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TEXTES COORDONNES

LOI DU 26 FEVRIER 2016
portant création d’une école internationale publique 

à Differdange

Art. 1er. (Loi du 15 décembre 2017) « Il est créé un établissement d’enseignement public luxem-
bourgeois comprenant des classes de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire, appelé 
ci-après « École ». »

L’École porte la dénomination « École internationale Differdange et Esch-sur-Alzette »1. Une déno-
mination particulière peut lui être octroyée par règlement grand-ducal.

Art. 2. L’École a pour mission l’éducation et l’enseignement communs d’élèves d’origines diverses. 
Lors de la mise en oeuvre des programmes et du choix des matériels d’enseignement une attention 
particulière est consacrée à l’idée européenne, à l’éducation au respect mutuel et à l’ouverture sur le 
monde extérieur.

Art. 3. L’offre scolaire comporte:
(Loi du 15 décembre 2017)2

« 1.	le cycle de deux années de l’enseignement « early education » européen ; »
   1.	le cycle de cinq années de l’enseignement primaire européen;
   2.	le cycle de sept années de l’enseignement secondaire européen;
(Loi 15 décembre 2017)
« 4.	les classes du régime préparatoire de l’enseignement secondaire général, les classes d’accueil et 

les classes de la formation professionnelle. »

1	 Modifié par loi du 15 décembre 2017.
2	 Modifié par la loi du 15 décembre 2017 mais en cours de rectification.
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(Loi. du 15 décembre 2017) « Pour l’enseignement européen, il est offert le choix entre trois sections 
linguistiques, la section anglophone, la section francophone et la section germanophone, et le choix 
entre les quatre langues principales suivantes : allemand, anglais, français et portugais. »

(Loi du 13 juillet 2018)
« Dans chaque cycle sont offerts des cours obligatoires de langue luxembourgeoise. »

Art. 4. (1) Le fonctionnement et l’organisation de l’École sont soumis aux dispositions de la loi 
modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées (…)1. Pour les classes suivant l’enseignement 
européen, les dispositions de l’article 5 de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des 
lycées (…)1 ne s’appliquent pas. Au sens de la présente loi, le terme «lycée» employé dans la loi 
modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées (…)1 désigne «l’École» et le terme «comité 
des professeurs» désigne le «comité des enseignants».

(2) L’organisation des études, les contenus, les modalités de l’enseignement et les certifications de 
l’enseignement européen de l’École sont soumis à la loi du 23 décembre 1998 portant approbation de 
la Convention portant statut des écoles européennes, signée à Luxembourg le 21 juin 1994 et des 
Annexes I et II.

(3) L’organisation des études, les contenus et les modalités des classes de l’enseignement prépara-
toire de l’enseignement secondaire « général »2 et des classes d’accueil de l’École sont soumis aux 
lois et règlements de l’enseignement secondaire « général »2 luxembourgeois.

Art. 5. Les nouvelles admissions à l’École sont réglées comme suit:
   1.	Les élèves sont admis à la première année de l’enseignement primaire européen à la fin du cycle 1.2 

de l’enseignement fondamental luxembourgeois.
   2.	Les élèves qui ont suivi l’enseignement fondamental luxembourgeois sont admis à la première 

année de l’enseignement secondaire européen en fonction de la décision d’orientation leur délivrée 
à la fin du cycle 4.2 de l’enseignement fondamental luxembourgeois et les admettant à une classe 
de 70 de l’enseignement secondaire (…)1 luxembourgeois.

   3.	L’admission à une classe du régime préparatoire ou à une classe d’accueil suit les mêmes règles 
que celles relatives à l’inscription à une telle classe dans un autre lycée luxembourgeois.

(Loi du 15 décembre 2017)
« 4.	Les élèves sont admis à la première année de l’enseignement « early education » européen s’ils 

ont l’âge de quatre ans révolus au 1er septembre. »
À l’exception des classes du régime préparatoire et des classes d’accueil, l’École n’est pas soumise 

à la disposition de l’inscription prioritaire telle que définie à l’article 37 de la loi modifiée du 25 juin 
2004 portant organisation des lycées (…)1.

Art. 6. (1) Le cadre du personnel de l’École comprend des fonctionnaires des différentes catégories 
de traitement tels que prévus par la loi « modifiée »2 du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État sur la base des emplois prévus 
par la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental et par la 
loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’enseignement secon-
daire (…)1.

(2) L’enseignement peut être assuré par des enseignants d’autres établissements détachés à l’École.

(3) Le cadre prévu au paragraphe 1er peut être complété par des employés enseignants suivant les 
besoins du service et dans les limites des crédits budgétaires, sous les conditions suivantes:
a)	avoir eu accès à la fonction enseignante dans un pays membre de l’Union européenne;
b)	se prévaloir d’une expérience professionnelle d’au moins dix cinq ans dans la fonction enseignante;

1	 Supprimé par loi du 15 décembre 2017.
2	 Modifié par loi du 15 décembre 2017.
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c)	prouver par des certificats qu’ils ont atteint le niveau B2 du cadre européen commun de référence 
des langues dans au moins une des langues administratives définies par la loi du 24 février 1984 
sur le régime des langues.
Pour bénéficier d’un classement dans la catégorie A, groupe d’indemnité A1, sous-groupe de l’ensei-

gnement tel que prévu à l’article 43, paragraphe 4 de la loi « modifiée »1 du 25 mars 2015 déterminant 
le régime et les indemnités des employés de l’État, l’employé doit remplir les conditions de diplôme 
pour l’admission au concours de recrutement pour une fonction enseignante du groupe de traitement 
correspondant du régime de traitement des fonctionnaires de l’État ou pour l’admission au stage de 
cette fonction.

Pour bénéficier d’un classement dans la catégorie A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’ensei-
gnement tel que prévu à l’article 44, paragraphe 3 de la loi « modifiée »2 du 25 mars 2015 déterminant 
le régime et les indemnités des employés de l’État, l’employé doit soit être détenteur du diplôme du 
bachelor, soit présenter un certificat sanctionnant des études reconnues équivalentes correspondant à 
la formation exigée pour la vacance de poste sollicitée.

*

LOI DU 6 FEVRIER 2009
concernant le personnel de l’enseignement fondamental

(Mém. A – 20 du 16 février 2009, p. 215)

modifiée par
Loi du 2 mars 2010, (Mém. A – 41 du 16 mars 2010, p. 636; doc. parl. 6089)
Loi du 12 mars 2011, (Mém. A – 73 du 18 avril 2011, p. 1214; doc. parl. 6215)
Loi du 18 juillet 2013, (Mém. A – 139 du 29 juillet 2013, p. 2788; doc. parl. 6390)
Loi du 25 mars 2015, (Mém. A – 59 du 31 mars 2015, p. 1130; doc. parl. 6459)
Loi du 30 juillet 2015, (Mém. A – 166 du 28 août 2015, p. 3910; doc. parl. 6773)
Loi du 27 juin 2016, (Mém. A – 111 du 30 juin 2016, p. 1986; doc. parl. 6903)
Loi du 7 décembre 2016, (Mém. A – 251 du 13 décembre 2016, p. 4572; doc. parl. 7001)
Loi du 29 juin 2017, (Mém. A – 617 du 5 juillet 2017; doc. parl. 7104)
Loi du 2 août 2017, (Mém. A – 695 du 9 août 2017; doc. parl. 7010)
Loi du 2 août 2017, (Mém. A – 696 du 9 août 2017; doc. parl. 7078)
Loi du 22 juin 2018, (Mém. A – 518 du 26 juin 2018; doc. parl. 7206)

Texte coordonné au 26 juin 2018

Version applicable à partir du 30 juin 2018

Chapitre I – Définitions

Art. 1er. Au sens de la présente loi, sont désignés par les termes
1.	 ministre, le ministre de l’Éducation nationale;
2.	 (…) (supprimé par la loi du 29 juin 2017)

Chapitre II – Le personnel des écoles 
de l’enseignement fondamental

Art. 2. (1) Il est créé un cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental ayant pour 
mission d’assurer l’enseignement et l’encadrement socio-éducatif des élèves fréquentant une école de 
l’enseignement fondamental.

1	 Supprimé par la loi du 15 décembre 2017.
2	 Modifié par loi du 15 décembre 2017.
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(2) Le cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental est placé sous l’autorité du 
ministre.

(Loi du 25 mars 2015)
«(3) Le cadre du personnel comprend des « directeurs et directeurs adjoints de région »1 et des 

fonctionnaires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat.»

(4) En dehors des fonctionnaires énumérés ci-dessus, le cadre peut comprendre des stagiaires et des 
employés de l’Etat.

(5) Des agents d’autres administrations et services de l’État peuvent être détachés auprès du cadre 
du personnel des écoles de l’enseignement fondamental.

(Loi du 18 juillet 2013)
«(6) Les conditions d’admission au stage et de nomination des membres du personnel mentionnés 

au paragraphe 3, point II, éducateurs gradués et éducateurs exceptés, sont celles fixées pour les fonc-
tions correspondantes par:
a.	 la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des établissements d’enseignement 

secondaire et secondaire technique;
b.	 la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d’instituts et de services d’éducation 

différenciée;
c.	 les règlements d’exécution relatifs aux lois précitées et les règlements grand-ducaux modifiés du  

30 janvier 2004 applicables pour le recrutement dans les administrations et services de l’Etat.

(7) La durée normale de travail et le régime des congés du personnel mentionné au paragraphe 3, 
point II, éducateurs gradués et éducateurs exceptés, sont fixés conformément aux dispositions légales 
et réglementaires en vigueur pour les fonctionnaires et employés de l’Etat des fonctions 
correspondantes.»

Art. 3. Selon les besoins, le cadre du personnel des écoles de l’enseignement fondamental peut 
également comprendre des membres de la réserve de suppléants prévue au chapitre V.

«Chapitre III – Les instituteurs et les instituteurs spécialisés 
de l’enseignement fondamental

Section Ire – Les instituteurs»1

Art. 4. L’enseignement fondamental est assuré par des instituteurs.
Les classes d’éducation précoce au premier cycle d’apprentissage, tel que défini à l’article 1er de la 

loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, sont encadrées par des 
équipes comprenant un instituteur et un éducateur. Les modalités d’encadrement des classes d’éduca-
tion précoce sont fixées par règlement grand-ducal.

La tâche normale des instituteurs des deuxième, troisième et quatrième cycles, tels que définis à 
l’article 1er de la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, comprend 
vingt-trois leçons hebdomadaires d’enseignement direct et cinquante-quatre heures d’appui pédago-
gique annuelles ainsi que «cent trente-quatre heures de travail annuelles»2 à assurer dans l’intérêt des 
élèves et de l’école.

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
2	 Modifié par la loi du 7 décembre 2016.
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La tâche normale des instituteurs du premier cycle comprend vingt-cinq leçons hebdomadaires 
d’enseignement direct et « trente-six heures d’appui pédagogiques annuelles ainsi que cent cinquante-
deux heures de travail annuelles »1 à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école.

(Loi du 22 juin 2018)
« Par dérogation à l’alinéa 4, lorsque les intérêts pédagogiques locaux l’exigent, le ministre peut 

autoriser, sur demande des autorités communales et sur avis favorable du directeur de région concerné, 
une augmentation du volume des heures d’appui pédagogique annuelles à prester par les instituteurs 
du premier cycle d’une même école à cinquante-quatre heures et une réduction du travail annuel à 
assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école à cent trente-quatre heures. »

Les instituteurs bénéficient des décharges pour ancienneté suivantes:
–	 au moment d’atteindre l’âge de quarante-cinq ans: une leçon d’enseignement direct;
–	 au moment d’atteindre l’âge de cinquante ans: deux leçons d’enseignement direct;
–	 au moment d’atteindre l’âge de cinquante-cinq ans: quatre leçons d’enseignement direct.

Un règlement grand-ducal détermine le détail de la tâche, les modalités d’octroi et le volume des 
décharges pour activités connexes dans l’intérêt du fonctionnement de l’école ou de l’enseignement en 
général, ainsi que les modalités d’octroi et d’indemnisation des leçons supplémentaires.

(Loi du 27 juin 2016)
«Les instituteurs qui obtiennent un niveau de performance 4 à l’occasion de l’appréciation de leurs 

compétences professionnelles telle que prévue à l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de l’État, bénéficient d’un congé correspondant à 12 leçons d’ensei-
gnement direct pendant la première année scolaire de la période de référence suivant l’appréciation. 
Ce congé correspond à une diminution de leur tâche d’enseignement de 0,33 leçon hebdomadaire 
d’enseignement direct pendant l’année scolaire en question. Les mêmes modalités s’appliquent pour 
les membres de la réserve de suppléants.»

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 5. Le ministre organise chaque année le concours réglant l’admission au stage préparant à 

la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental. Le concours comporte deux options, une  
« option C1 » et une « option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner au premier cycle de l’enseignement fon-
damental se présentent aux épreuves de l’« option C1 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner aux deuxième, troisième et quatrième 
cycles de l’enseignement fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification d’enseigner dans les quatre cycles de l’enseignement 
fondamental peuvent se présenter aux épreuves des deux options.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C1 », sont admis au stage préparant 
à la fonction d’instituteur habilité à enseigner au premier cycle, dans l’ordre de leur classement jusqu’à 
concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en conseil.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C2-C4 », sont admis au stage préparant 
à la fonction d’instituteur habilité à enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles, dans l’ordre 
de leur classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en 
conseil.

Les conditions d’admission au concours, les contenus et les modalités du concours et du stage ainsi 
que les indemnités des membres des jurys des épreuves préliminaires et des épreuves de classement 
du concours sont définies par règlement grand-ducal.

Art. 6. Peut être «admis au stage préparant à la fonction d’instituteur»2 à condition (…)2 et de s’être 
classé en rang utile à l’issue du concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur:
   1)	 le détenteur du bachelor professionnel en sciences de l’éducation délivré par l’Université du 

Luxembourg,

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
2	 Supprimé par la loi du 22 juin 2018.
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   2)	 le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur, 
conforme aux dispositions des directives CE relatives à la reconnaissance des qualifications 
professionnelles;

   3)	 le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur, 
délivré par une institution située dans un pays qui n’est pas membre de l’Union Européenne et 
reconnu par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.

(Loi du 22 juin 2018)
« 4)	 le détenteur d’un diplôme de bachelor en lien avec un des objectifs de l’enseignement fondamen-

tal définis dans le chapitre 1er, section 3, articles 6 et 7, de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental ou de son équivalent qui a réussi la formation 
en cours d’emploi visée au certificat de formation pédagogique visé à l’article 20bis. »

(Loi du 30 juillet 2015)
«Pour être admis au stage, les candidats doivent fournir la preuve de l’inscription de leur titre 

d’enseignement supérieur au registre des titres d’enseignement supérieur.»
(Loi du 22 juin 2018)
« L’inscription d’un diplôme de l’enseignement supérieur délivré dans un État membre du Benelux 

visée à l’alinéa précédent se fera d’office dans le registre des titres d’enseignement supérieur, confor-
mément à la décision du 18 mai 2015 du Comité de Ministres Benelux relative à la reconnaissance 
mutuelle automatique générique de niveau des diplômes de l’enseignement supérieur. »

(Loi du 27 juin 2016)
«Pour être admis au stage, les candidats doivent également disposer:

1.	 d’une attestation de formation de base en matière de secourisme d’une durée minimale de vingt-huit 
heures, accomplie au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger, reconnue équivalente par le 
ministre ayant les Services de secours dans ses attributions, conformément aux dispositions de la 
loi modifiée du 12 juin 2004 portant création d’une administration des services de secours;

2.	 d’un brevet élémentaire de sauvetage aquatique d’une durée minimale de douze heures, reconnu 
équivalent par le ministre sur avis de la Fédération luxembourgeoise de natation et de sauvetage;

3.	 d’une attestation d’activités d’encadrement d’enfants ou d’adolescents, âgés entre trois et dix-huit 
ans, d’un volume de quatre-vingts heures au moins, (…)1 rémunérées ou non rémunérées et orga-
nisées au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger par un organisme privé ou une institution 
publique, reconnue par le ministre.
Un candidat qui souffre d’une incapacité physique ne lui permettant pas d’obtenir l’attestation prévue 

au point 1 ci-dessus ou le brevet mentionné au point 2 ci-dessus peut en être dispensé par le ministre.»

(Loi du 30 juillet 2015)
«Art. 7. Le stage préparant à la fonction d’instituteur se déroule conformément aux dispositions de 

la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale ainsi que 
des règlements grand-ducaux pris en son exécution.»

(Loi du 22 juin 2018)
« Sous réserve d’avoir terminé avec succès le stage précité, les stagiaires-instituteurs sont nommés 

à la fonction d’instituteur par l’autorité investie du pouvoir de nomination au moment de leur affectation 
à un poste d’instituteur. »

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 8. (1) Le ministre établit chaque année une première liste des postes d’instituteur vacants, 

qui est publiée au plus tard le 1er juin de chaque année, ainsi qu’une première liste bis publiée après 
les opérations d’affectation et de réaffectation de la première liste.

La première liste bis comprend les différents postes d’instituteur devenus vacants suite aux opéra-
tions d’affectation et de réaffectation de la première liste.

1	 Supprimé par la loi du 22 juin 2018.
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(2) Après les opérations d’affectation et de réaffectation qui ont lieu dans le cadre de la première 
liste et de la première liste bis prévues à l’article 9, le ministre établit un relevé des vacances de poste.

Dans ce relevé, il détermine les postes réservés aux stagiaires-instituteurs admis au stage débutant 
le 1er septembre de chaque année. Les stagiaires-instituteurs sont affectés en fonction de leur ordre de 
classement établis au concours visé à l’article 5.

(3) Après l’affectation des stagiaires-instituteurs admis au stage, le ministre procède à la réaffectation 
d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants.

(4) Après la réaffectation d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants, le 
ministre publie une deuxième liste des vacances de poste. L’affectation aux postes vacants de la liste 
précitée se fait dans l’ordre suivant:
1.	 les membres de la réserve de suppléants prévue à l’article 16, points 2 à 5 ;
2.	 les remplaçants, conformément à l’article 27.

Les décisions individuelles d’affectation et de réaffectation sont prises par le ministre.
L’affectation des membres de la réserve de suppléants et des remplaçants n’est valable, à chaque 

fois, que pour une année scolaire au maximum.
Tout poste d’instituteur vacant, sur lequel aucun instituteur ou stagiaire-instituteur ayant réussi à 

toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur n’a pu être affecté est 
déclaré vacant sur la première liste des postes vacants de l’année scolaire subséquente. »

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 9. (1) Le ministre affecte les instituteurs, ainsi que les stagiaires-instituteurs soit à une com-

mune, soit à une école ou classe de l’État, soit à une direction de région.
L’instituteur souhaitant changer d’affectation, présente sa demande au ministre, soit dans le cadre 

de la première liste des postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste bis des postes 
d’instituteur vacants.

Le stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction 
d’instituteur présente sa demande d’affectation au ministre, soit dans le cadre de la première liste des 
postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste bis des postes d’instituteur vacants.

Les décisions individuelles de réaffectation d’un instituteur ou d’affectation d’un stagiaire-instituteur 
ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une école, 
à une classe de l’État ou à une direction de région sont prises par le ministre.

(2) Dans le cadre de la première liste des postes d’instituteur vacants, les décisions de réaffectation 
d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et 
non encore nommé à la fonction d’instituteur à une classe ou école de l’État sont prises par le ministre 
sur base des éléments suivants :
1.	 le dernier rapport d’appréciation des performances professionnelles ou, à défaut, la note 

d’inspection ;
2.	 l’ancienneté de service à partir de l’admission au stage.

Les décisions de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi 
à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une commune sont 
prises par le ministre sur proposition du conseil communal concerné qui choisit, conformément aux 
dispositions de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, entre tous les candidats classés sur 
une liste dressée par le directeur de région sur base des mêmes éléments que ceux prévus à l’alinéa 
qui précède.

(3) Dans le cadre de la première liste bis des postes d’instituteur vacants, les décisions individuelles 
de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les 
épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur sont prises par le ministre parmi 
tous les candidats classés sur base des mêmes éléments pris en compte pour classer les candidats pos-
tulant lors de la première liste des postes d’instituteur vacants.
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(4) Le détail des critères de classement, ainsi que les modalités des procédures d’affectation et de 
réaffectation des instituteurs, des stagiaires-instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du stage et 
non encore nommés à la fonction d’instituteur et des candidats classés en rang utile à l’issue du 
concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur sont déterminés par règlement grand-ducal. »

(Loi du 29 juin 2017)
«Art. 10. (1) En cas de suppression d’un poste d’instituteur dans une commune, dans une école ou 

classe de l’Etat, l’instituteur qui l’occupait est réaffecté, au sein de la région, dans une commune, une 
école ou classe de l’Etat ou bien à la direction. Si aucun poste n’est disponible dans cette région, 
l’instituteur est réaffecté dans une commune, une école ou une classe de l’Etat ou bien à la direction 
d’une région avoisinante.

(2) Dans le cas où l’instituteur n’est plus chargé d’une tâche d’enseignement, il est tenu d’assurer 
des travaux administratifs dans la direction de région concernée ou dans tout autre service pour lequel 
il bénéficie d’une décharge. La durée hebdomadaire de travail est dans ce cas identique à celle des 
fonctionnaires et employés de l’Etat occupant un travail administratif.

Si l’instituteur ne peut être chargé d’une tâche d’enseignement que pour une partie seulement des 
leçons prévues à l’article 4, il se voit chargé alternativement d’une tâche d’enseignement et d’une tâche 
administrative dans la direction de région concernée ou dans tout autre service pour lequel il bénéficie 
d’une décharge. Une leçon d’enseignement direct équivaut, dans un tel cas, à deux heures de travail 
administratif.»

Art. 11. (Loi du 18 juillet 2013) «Le ministre peut affecter ou réaffecter d’office un instituteur « ou 
un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction 
d’instituteur »1 dans l’intérêt du service, l’intéressé entendu en ses observations.»

(Loi du 29 juin 2017)
Section II. – Les instituteurs spécialisés

Art. 11bis (1) Peuvent intervenir dans l’enseignement fondamental les instituteurs spécialisés 
suivants :
1.	 les instituteurs spécialisés dans la scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spéci-

fiques, dénommés ci-après « I-EBS » ;
2.	 les instituteurs spécialisés en développement scolaire, dénommés ci-après « I-DS ».

(2) La tâche normale des I-EBS comprend :
1.	 vingt-trois leçons hebdomadaires de prise en charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans 

le respect d’une approche inclusive au sein de l’école ou d’assistance à ces élèves dans leur classe, 
auxquelles viennent s’ajouter la préparation de ces leçons ;

2.	 cent soixante-douze heures de travail annuelles à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école, 
conformément aux missions prévues à l’article 27, paragraphe 1er de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement fondamental, excepté les points 2 et 3 ;

3.	 seize heures de formation continue annuelles.
Les I-EBS bénéficient des décharges pour ancienneté suivantes :

1.	 au moment d’atteindre l’âge de quarante-cinq ans : une leçon de prise en charge ;
2.	 au moment d’atteindre l’âge de cinquante ans : deux leçons de prise en charge ;
3.	 au moment d’atteindre l’âge de cinquante-cinq ans : quatre leçons de prise en charge.

Les I-EBS qui obtiennent un niveau de performance 4 à l’occasion de l’appréciation de leurs com-
pétences professionnelles telle que prévue à l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’Etat, bénéficient d’un congé correspondant à 12 leçons annuelles 
de prise en charge pendant la première année scolaire de la période de référence suivant l’appréciation. 

1	 Inséré par la loi du 22 juin 2018.
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Ce congé correspond à une diminution de leur tâche d’enseignement de 0,33 leçon hebdomadaire de 
prise en charge pendant l’année scolaire en question.

(3) Un règlement grand-ducal détermine le détail de la tâche des I-EBS ainsi que les missions des 
I-DS.

Art. 11ter. (1) Peut être admis à la fonction d’I-EBS, l’instituteur de l’enseignement fondamental 
remplissant les conditions suivantes :
1.	 avoir accompli au moins deux années de service depuis sa nomination à la fonction d’instituteur de 

l’enseignement fondamental ;
2.	 être détenteur d’un master en relation avec l’accompagnement d’élèves à besoins éducatifs particu-

liers ou spécifiques dans l’enseignement fondamental ou d’un diplôme reconnu équivalent par le 
ministre, inscrit au registre des diplômes prévu par la loi modifiée du 17 juin 1963 ayant pour objet 
de protéger les titres de l’enseignement supérieur.
Les candidats joignent à leur demande motivée un curriculum vitae ainsi que les formations conti-

nues accomplies dans le domaine de l’accompagnement d’élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
spécifiques dans l’enseignement fondamental.

(2) Les besoins en matière de prise en charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
dans le respect d’une approche inclusive au sein de l’école ou d’assistance à ces élèves dans leur classe 
sont signalés annuellement par les autorités communales au directeur de région avant le 10 avril. Le 
directeur de région les transmet avec son avis au ministre avant le 15 avril.

Il est créé une commission de recrutement des I-EBS, dénommée ci-après « la commission de 
recrutement », ayant pour objectif de statuer sur l’admissibilité des candidats et dont les membres ainsi 
que les membres suppléants sont nommés par le ministre.

Cette commission de recrutement est composée de trois directeurs de région et de trois membres 
représentants le ministre. Le ministre désigne un président parmi ses représentants.

Le président de la commission de recrutement transmet les candidatures retenues au ministre.

Art. 11quater. (1) Le ministre établit chaque année une liste des postes d’I-EBS vacants dans les 
écoles qui est publiée ensemble avec la première liste des postes d’instituteurs vacants, prévue à l’arti-
cle 8, alinéa 1er.

Les I-EBS retenus par la commission de recrutement adressent leur demande d’affectation accom-
pagnée de leur liste d’ordre des préférences au ministre qui les affecte à une ou des écoles.

(2) L’I-EBS souhaitant changer d’affectation, présente sa demande au ministre dans le cadre de la 
liste des postes d’I-EBS vacants.

Les décisions relatives au changement d’affectation des I-EBS à une ou des écoles sont prises par 
le ministre sur base des éléments suivants :
1.	 le dernier rapport d’appréciation des performances professionnelles ou, à défaut, la note d’inspection 

la plus récente ;
2.	 l’ancienneté de service depuis la nomination à la fonction d’instituteur de l’enseignement 

fondamental.
Le ministre peut affecter ou réaffecter d’office un I-EBS dans l’intérêt du service, l’intéressé entendu 

en ses observations.

(3) Les modalités des procédures d’affectation et de réaffectation des I-EBS sont déterminées par 
règlement grand-ducal.

(4) Le ministre affecte les I-DS au SCRIPT selon les dispositions prévues dans la loi modifiée du 
7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de 
l’Innovation pédagogiques et technologiques ; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de 
l’Education » ; c) l’institution d’un Conseil scientifique.»
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Chapitre IV – Les éducateurs gradués et les éducateurs

Art. 12. Des éducateurs gradués et des éducateurs interviennent dans l’enseignement fondamental 
afin d’assurer l’encadrement socio-éducatif des élèves.

La tâche normale des éducateurs gradués et des éducateurs est fixée à quarante heures par semaine 
et comprend l’éducation des élèves à la vie en communauté, la collaboration dans les équipes pédago-
giques et l’organisation d’activités de prise en charge socio-éducative en dehors des heures de classe.

Les éducateurs gradués et les éducateurs ont leurs congés légaux pendant la période des vacances 
et des congés scolaires tels que visés par les dispositions réglementaires fixant les calendriers des 
vacances et congés scolaires en vigueur.

En période scolaire, la tâche hebdomadaire de l’éducateur gradué et de l’éducateur est de quarante-
quatre heures.

Les heures supplémentaires cumulées en période scolaire sont récupérées prioritairement pendant 
la période des vacances et congés scolaires.

Les détails de la tâche sont fixés par règlement grand-ducal.

Art. 13. Les conditions générales d’admission, les conditions et modalités de déroulement du stage 
et de nomination ainsi que les conditions spécifiques propres aux fonctions d’éducateur gradué et 
d’éducateur telles que définies à l’article 12 ci-dessus, sont fixées par règlement grand-ducal sous 
réserve des dispositions suivantes:
1)	Les fonctionnaires de la carrière de l’éducateur gradué doivent être détenteurs soit d’un diplôme 

luxembourgeois de bachelor en sciences sociales et éducatives, soit d’un diplôme d’éducateur gradué 
luxembourgeois, soit d’un diplôme, certificat ou titre étranger reconnu équivalent par le ministre 
ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions;

2)	Les fonctionnaires de la carrière de l’éducateur doivent être détenteurs d’un diplôme d’éducateur 
luxembourgeois ou d’un diplôme, certificat ou titre étranger reconnu équivalent par le ministre.

(Loi du 30 juillet 2015)
«Art. 14. (1) L’affectation ou le changement d’affectation des éducateurs gradués et des éducateurs 

à une commune, une école ou classe de l’État ou bien « une direction de région »1 sont décidés par le 
ministre.

Les stagiaires éducateurs gradués ou stagiaires éducateurs nouvellement admis au stage sont affectés 
en fonction de leur rang au classement établi au concours de recrutement. Cette affectation vaut pour 
toute la durée du stage.

(Loi du 29 juin 2017)
«Si cette affectation devient caduque faute de poste disponible dans la commune, l’école ou la classe 

de l’État ou bien dans la direction de région où le stagiaire a été affecté l’année scolaire précédente, 
et par dérogation à l’alinéa précédent, le stagiaire est réaffecté d’office, après avoir été entendu en ses 
observations par le ministre ou son délégué, soit à une commune, soit à une école ou classe de l’État, 
soit à une direction de région avoisinante. La réaffectation d’office des stagiaires concernés se fait après 
les opérations de réaffectation des éducateurs gradués et des éducateurs.»

Les fonctionnaires de la carrière de l’éducateur gradué ou de l’éducateur qui souhaitent être changés 
d’affectation présentent leur demande au ministre dans le cadre de la 1re liste des postes vacants.

Les décisions individuelles de réaffectation à une école ou classe de l’État ou bien à « une direction 
de région »1 sont prises par le ministre.

Les décisions individuelles de réaffectation à une commune sont prises par le ministre sur proposi-
tion du conseil communal concerné qui choisit, conformément aux dispositions de la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988, entre tous les candidats classés sur une liste par « le directeur »1 sur 
base d’une note d’inspection et de l’ancienneté de service.

Le ministre peut réaffecter d’office un éducateur gradué ou un éducateur dans l’intérêt du service, 
l’intéressé entendu en ses observations.

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
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Le ministre établit chaque année la liste des postes d’éducateur gradué et d’éducateur vacants dans 
l’enseignement fondamental, qui est une liste nationale et qui est publiée au plus tard le 1er juin de 
chaque année.

(2) Après les opérations de réaffectation des éducateurs gradués et éducateurs, le ministre établit 
une nouvelle liste des postes restés vacants. Les opérations d’affectation se font dans le respect de 
l’ordre de priorité suivant:
1.	 par les stagiaires nouvellement admis au stage préparant à la fonction d’éducateur gradué et 

d’éducateur;
2.	 par les employés de l’État de la carrière de l’éducateur gradué ou de l’éducateur dans l’enseignement 

fondamental;
3.	 par des détenteurs d’un diplôme d’éducateur gradué ou d’éducateur, postulant une admission comme 

employés au service de l’État dans la carrière respective.
Les décisions individuelles d’affectation sont prises par le ministre.
Le détail des critères de classement ainsi que les modalités de la procédure d’affectation et de réaf-

fectation des éducateurs gradués et des éducateurs sont déterminés par règlement grand-ducal.»

Art. l4bis. Une réserve de suppléants des éducateurs gradués et éducateurs, placée sous l’autorité 
du ministre, est mise en place pour assurer les remplacements en cas d’absence temporaire d’un édu-
cateur gradué ou d’un éducateur ou pour occuper temporairement un poste d’éducateur gradué ou 
d’éducateur resté vacant.

La tâche des membres de la réserve de suppléants des éducateurs gradués et éducateurs est identique 
à celle des éducateurs gradués et des éducateurs titularisés faisant partie du cadre du personnel de 
l’enseignement fondamental.

Art. 14ter. La réserve de suppléants des éducateurs gradués et éducateurs peut comprendre:
1.	 des éducateurs gradués et des éducateurs engagés sous le statut du fonctionnaire de l’État;
2.	 des éducateurs gradués engagés à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle sous le régime 

de l’employé de l’État, détenteurs soit d’un diplôme luxembourgeois de bachelor en sciences sociales 
et éducatives, soit d’un diplôme luxembourgeois d’éducateur gradué, soit d’un diplôme, certificat 
ou titre étranger reconnu équivalent par le membre du Gouvernement ayant l’enseignement supérieur 
dans ses attributions;

3.	 des éducateurs engagés à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle sous le régime de 
l’employé de l’État, détenteurs d’un diplôme luxembourgeois d’éducateur ou d’un diplôme, certificat 
ou titre étranger reconnu équivalent par le ministre;

4.	 des éducateurs gradués engagés à durée déterminée et à tâche complète ou partielle sous le régime 
de l’employé de l’État, détenteurs soit d’un diplôme luxembourgeois de bachelor en sciences sociales 
et éducatives, soit d’un diplôme luxembourgeois d’éducateur gradué, soit d’un diplôme, certificat 
ou titre étranger reconnu équivalent par le membre du Gouvernement ayant l’enseignement supérieur 
dans ses attributions;

5.	 des éducateurs engagés à durée déterminée et à tâche complète ou partielle sous le régime de 
l’employé de l’État, détenteurs d’un diplôme luxembourgeois d’éducateur ou d’un diplôme, certificat 
ou titre étranger reconnu équivalent par le ministre.
(Loi du 29 juin 2017)
«Le ministre affecte les membres de cette réserve à une direction de région. Le directeur concerné 

les charge soit de remplacer temporairement un éducateur gradué ou un éducateur absents, soit d’occu-
per temporairement un poste d’éducateur gradué ou d’éducateur resté vacant.»

Pendant les périodes où les membres de cette réserve n’assurent aucune ou seulement une tâche 
partielle, ils sont chargés d’assurer des tâches administratives ou autres dans l’intérêt de l’enseignement 
par « le directeur concerné »1.

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
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Les modalités d’affectation et de réaffectation des membres de cette réserve sont déterminées par 
règlement grand-ducal.

Art. 14quater. Nul n’est admis à la réserve de suppléants des éducateurs gradués et éducateurs s’il 
ne remplit les conditions énoncées à l’article 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État pour les emplois définis à l’article 14ter, point 1 ci-dessus ou à 
l’article 3 de la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’État pour les emplois 
définis à l’article 14ter, points 2 à 5 ci-dessus.

Le recrutement des nouveaux membres de la réserve des éducateurs gradués et éducateurs se fait 
dans la limite des postes de renforcement prévus chaque année par la loi budgétaire en tenant compte 
des besoins en personnel déterminés par la procédure de planification des besoins en personnel et 
inscrits dans le programme de recrutement quinquennal arrêté par le Gouvernement.«

Chapitre V – La réserve de suppléants

Art. 15. Une réserve de suppléants, placée sous l’autorité du ministre, comprenant des instituteurs 
ainsi que des chargés de cours visés à l’article 16, points 2 à 8, est mise en place conformément aux 
dispositions du présent chapitre.

Les membres de la réserve de suppléants ont pour mission d’assurer les remplacements en cas 
d’absence temporaire d’un instituteur ou d’occuper un poste d’instituteur resté vacant, le cas échéant.

La tâche des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants se compose d’une tâche d’ensei-
gnement, de surveillance, d’orientation et de concertation, «d’une tâche administrative ainsi que de 
seize heures de formation continue annuelles».1 Le contenu des différentes tâches est fixé par règlement 
grand-ducal. Pour ce qui est de la tâche hebdomadaire d’enseignement direct, elle se définit comme 
suit:
a)	 lors de remplacements d’une durée inférieure à un mois, elle correspond à celle des instituteurs 

remplacés;
b)	lors de remplacements d’une durée d’un mois au moins, elle est fixée à

–	 26 leçons d’enseignement direct pour un remplacement effectué au premier cycle;
–	 24 leçons d’enseignement direct pour un remplacement effectué au deuxième, troisième ou qua-

trième cycle.
Pendant les périodes où les membres de la réserve de suppléants n’assurent aucune ou seulement 

une tâche partielle d’enseignement, ils sont tenus d’assurer des tâches administratives ou autres dans 
l’intérêt de l’enseignement.

Ces tâches sont fixées au prorata de la différence entre une tâche hebdomadaire normale d’ensei-
gnement et la tâche hebdomadaire d’enseignement effectivement prestée.

Art. 16. (Loi du 2 août 2017) « La réserve de suppléants peut comprendre :
1.	 des instituteurs ;
2.	 a)	des chargés de cours détenteurs d’un diplôme d’études supérieures préparant à la fonction d’ins-

tituteur ne s’étant pas classés en rang utile lors du concours réglant l’admission au stage préparant 
à la fonction d’instituteur ;

	 b)	des chargés de cours détenteurs d’un diplôme d’études supérieures préparant à la fonction 
d’instituteur remplissant les conditions de langue en vue de l’admission au concours réglant 
l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur ;

(Loi du 22 juin 2018)
 « c)	 des chargés de cours détenteurs d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement supé-

rieur reconnu par l’État et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un bachelor en lien avec 
un des objectifs de l’enseignement fondamental définis dans le chapitre 1er, section 3, articles 6 
et 7, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ou 
de son équivalent et admis à la réserve de suppléants jusqu’au 1er septembre 2023 ; »

1	 Modifié par la loi du 7 décembre 2016.
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3.	 a)	des chargés de cours détenteurs du certificat de qualification de chargé de direction établi confor-
mément aux dispositions de la loi modifiée du 5 juillet 1991 portant : a) fixation des modalités 
d’une formation préparant transitoirement à la fonction d’instituteur ; b) fixation des modalités 
d’une formation préparant transitoirement au certificat de qualification de chargé de direction ;  
c) création d’un pool de remplaçants pour l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire ;  
d) dérogation à la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ;

	 b)	des chargés de cours détenteurs d’une attestation d’admissibilité à la réserve de suppléants établie 
conformément à la loi modifiée du 25 juillet 2002 concernant le remplacement des instituteurs 
de l’éducation préscolaire et l’enseignement primaire ;

	 c)	des chargés de cours détenteurs du certificat de formation prévu à l’article 19 ;
	 d)	des chargés de cours détenteurs du certificat de formation prévu à l’article 12 de la loi du 2 août 

2017 portant organisation de la reprise des enseignants de religion et des chargés de cours de 
religion ou d’un certificat de formation reconnu équivalent par le ministre ;

4.	 des chargés de cours engagés à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle ;
5.	 des chargés de cours en cycle de formation engagés à durée indéterminée et à tâche complète ou 

partielle. »
(Loi du 18 juillet 2013)
«« Le ministre affecte les membres de la réserve de suppléants soit à une direction de région, soit, 

pour une année scolaire, à une commune, une classe ou école de l’État, afin de pourvoir un poste 
d’instituteur resté vacant. »1 Les critères de classement ainsi que les modalités d’affectation et de 
réaffectation des membres de la réserve de suppléants sont déterminés par règlement grand-ducal.»

Le ministre peut affecter ou réaffecter d’office un membre de la réserve de suppléants dans l’intérêt 
du service, l’intéressé entendu en ses observations.

(…) (abrogé par la loi du 18 juillet 2013)

Art. 17. Nul n’est admis à la réserve de suppléants s’il ne remplit les conditions énoncées à l’arti- 
cle 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État pour les 
emplois définis à l’article 16, point 1 ci-dessus ou à l’article 3 de la loi modifiée du 27 janvier 1972 
fixant le régime des employés de l’État pour les emplois définis à l’article 16, points 2 à 8 ci-dessus.

Exceptionnellement et pour des raisons dûment motivées tenant à l’intérêt du service, des dispenses 
individuelles de la connaissance de deux des trois langues administratives pourront être accordées par 
décision du Gouvernement en Conseil.

Art. 18. En dehors des conditions fixées à l’article 17, les candidats à un emploi de chargé de cours 
de la réserve de suppléants doivent
1)	être détenteurs d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires ou d’un diplôme luxem-

bourgeois de fin d’études secondaires techniques ou d’un diplôme reconnu équivalent par le ministre;
2)	être détenteurs d’une attestation habilitant à faire des remplacements dans l’enseignement fonda-

mental, délivrée par le ministre.
(Loi du 22 juin 2018)
« Les candidats visés à l’article 16, point 2., sont dispensés du stage préparant à l’obtention de l’attes-

tation habilitant à faire des remplacements dans l’enseignement fondamental. »

Art. 19.-21. (abrogés par la loi du 27 juin 2016)

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 19bis. Il est créé une commission de recrutement ayant pour objectif de statuer sur l’admis-

sibilité des candidats visés à l’article 16, point 2., lettre c), dans la réserve de suppléants.
Cette commission, instituée par le ministre, comprend cinq membres, à savoir deux membres repré-

sentant le ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions dont un assume la fonction de 
président, le président du collège des directeurs de l’enseignement fondamental, le directeur de l’Institut 

1	 Modifié par la loi du 22 juin 2018.
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de formation de l’Éducation nationale et un membre représentant le ministre ayant l’Enseignement 
supérieur dans ses attributions.

La commission de recrutement est convoquée par le ministre si le nombre de candidats inscrits au 
Concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fonda-
mental est inférieur au nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en conseil.

Le président de la commission transmet les candidatures retenues au ministre.

Art. 20bis. Les chargés de cours membres de la réserve de suppléants, occupant un des emplois 
définis à l’article 16, point 2, suivent des formations théorique et pratique d’un volume de 216 heures.

Les modalités des épreuves des examens et des formations qui y préparent sont déterminés par 
règlement grand-ducal. »

Art.20bis. Les chargés de cours membres de la réserve de suppléants, occupant un des emplois 
définis à l’article 16, point 2, suivent la formation du certificat de formation pédagogique d’un volume 
d’au moins 246 heures.

Les modalités de la formation, les modalités des épreuves, les modalités de dispense de formation, 
les indemnités des évaluateurs et la décharge accordée aux chargés de cours sont déterminées par 
règlement grand-ducal.

Une commission de validation, dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par 
règlement grand-ducal, valide les résultats à l’issue de chaque session du certificat de formation 
pédagogique

(Loi du 27 juin 2016)
«Art. 22. Les personnes énumérées à l’article 16, points « 2 et 3 »1, bénéficient d’un engagement 

en qualité d’employé de l’État à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle auprès de la réserve 
de suppléants.

(Loi du 22 juin 2018)
« Les remplaçants visés à l’article 27 peuvent bénéficier d’un contrat de travail à durée indéterminée 

en fonction de leur ancienneté de service, ainsi que de leur évaluation établie par le directeur de région 
concerné. »

Le recrutement des nouveaux membres de la réserve se fait dans la limite des postes prévus chaque 
année par la loi budgétaire en tenant compte des besoins en personnel déterminés par la procédure de 
planification des besoins en personnel enseignant.»

Art. 22bis. Les chargés de cours membres de la réserve de suppléants, occupant un des emplois 
définis à l’article 16 qui suivent la formation en cours d’emploi du Bachelor en sciences de l’éducation 
offert par l’Université du Luxembourg, bénéficient d’une décharge déterminée par règlement 
grand-ducal.

Art. 23. Les membres de la réserve engagés sous le statut de l’employé de l’État sont classés au 
grade E2, tel que déterminé par la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État, à condition d’être détenteurs d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études 
secondaires ou d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires techniques ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par le ministre.

(Loi du 22 juin 2018)
« Par dérogation à l’alinéa précédent, les membres de la réserve de suppléants engagés sous le statut 

de l’employé de l’État visés à l’article 16, point 2, sont classés dans la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement. »

Les modalités de classement et de rémunération de ces agents sont fixées par règlement grand-ducal. 
Lors de la reconstitution de leur carrière, il leur est tenu compte du temps passé au service de l’ensei-
gnement public dans les conditions de l’article 7 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État, à l’exception des dispositions du paragraphe 6, alinéa 1er 
et alinéa 2, première phrase.

1	 Modifié par la loi du 22 juin 2018.
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Chapitre VI – Les autres intervenants

Art. 24. L’État peut engager sous le régime de l’employé de l’État ou du salarié de l’État des res-
sortissants étrangers pour les charger d’activités dans l’intérêt de l’enseignement fondamental. Les 
personnes à engager doivent:
1)	être détentrices de l’un des diplômes ou certificats visés à l’article 6, points 2 et 3;
2)	démontrer un niveau de connaissances suffisant dans une des trois langues administratives du pays 

telles que définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues et se soumettre à cet effet 
à une épreuve vérifiant ces connaissances;

3)	remplir les conditions fixées par l’article 3, alinéa 2, de la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le 
régime des employés de l’État.
Les modalités de recrutement, de classement et de rémunération sont fixées par règlement 

grand-ducal.

Art. 25. L’État peut engager sous le régime de l’employé de l’État ou du salarié de l’État des res-
sortissants étrangers en qualité de médiateurs interculturels.

Ils ont pour mission de favoriser l’insertion scolaire des enfants étrangers et d’assurer les liens entre 
l’école et les familles de ces élèves par le biais d’un travail de traduction, d’information ou de média-
tion. Les personnes à engager doivent:
1)	être détentrices d’un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques, luxembourgeois 

ou étranger reconnu équivalent suivant la réglementation luxembourgeoise en vigueur;
2)	démontrer un niveau de connaissances suffisant dans une des trois langues administratives du pays 

telles que définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues et se soumettre à cet effet 
à une épreuve vérifiant ces connaissances;

3)	remplir les conditions fixées par l’article 3, alinéa 2, de la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le 
régime des employés de l’État.
Les médiateurs interculturels interviennent ponctuellement, à la demande des enseignants, « des 

directeurs »1 et parents d’élèves pour des situations exclusivement scolaires ou en relation directe avec 
la scolarisation d’un enfant.

Les interventions des médiateurs interculturels sont coordonnées par le ministre.
Les modalités de recrutement, de classement et de rémunération sont fixées par règlement 

grand-ducal.

Art. 26. (abrogé par la loi du 2 août 2017)

Art. 27. (Loi du 18 juillet 2013) «A défaut de disponibilité de membres de la réserve de suppléants, 
l’Etat peut procéder au remplacement temporaire d’un instituteur ou pourvoir à une vacance de poste 
en cours d’année par un détenteur de l’attestation habilitant à faire des remplacements dans l’ensei-
gnement fondamental délivrée par le ministre. L’intéressé est engagé sous le régime de l’employé de 
l’Etat.»

Par dérogation à l’alinéa qui précède, une commune peut procéder à ce remplacement, conformé-
ment aux dispositions de l’article 61 de la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental.

Les conditions et modalités pour l’obtention de l’attestation habilitant à faire des remplacements 
ainsi que les modalités de calcul et d’allocation de l’indemnité de remplacement sont fixées par règle-
ment grand-ducal.

(Loi du 22 juin 2018)
« Pour les agents définis ci-dessus, l’aptitude prévue par l’article 3, lettre d), de la loi modifiée du 

25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’État est constatée pendant un 
délai de trois mois à partir de la date d’effet de l’engagement. »

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
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Chapitre VII – La planification des besoins 
en personnel enseignant et éducatif

Art. 28. Les besoins en personnel des écoles de l’enseignement fondamental et les mesures destinées 
à y faire face font l’objet d’une planification continue, couvrant des périodes de cinq années 
scolaires.

Art. 29. Il est institué une commission d’experts, chargée de procéder aux études nécessaires à la 
planification.

Un règlement grand-ducal détermine la composition et le fonctionnement de la commission.
Les membres de la commission ont droit à une indemnité dont le montant et les modalités sont fixés 

par le règlement grand-ducal mentionné à l’alinéa précédent.

Art. 30. Pour la détermination des besoins actuels et l’évaluation des besoins futurs de la période 
sous examen, la commission tient compte notamment:
1.	 des besoins spécifiques déclarés par les communes dans le cadre de l’organisation scolaire;
2.	 des normes pédagogiques en matière d’effectifs par classe fixées par le ministre;
3.	 de l’évolution démographique générale et régionale et plus particulièrement de celle des effectifs 

scolaires globaux prévisibles;
4.	 de la tâche du personnel des écoles de l’enseignement fondamental telle qu’elle est fixée dans la 

présente loi;
5.	 de la réalisation progressive des missions, ainsi que des dispositions légales et réglementaires spé-

cifiques de l’enseignement fondamental;
6.	 des besoins en personnel à prévoir pour assurer les remplacements;
7.	 des réformes organiques ou pédagogiques et de toutes autres mesures ou situations susceptibles de 

modifier les besoins en personnel des écoles.

Art. 31. Chaque année la commission remet au ministre un rapport général comprenant 
notamment:
1.	 des données statistiques concernant l’organisation de l’année scolaire en cours;
2.	 l’évaluation des besoins prévisibles en personnel des écoles de l’enseignement fondamental couvrant 

la période des cinq années subséquentes.

Art. 32. Sur base du rapport général de la commission, le ministre propose au Gouvernement en 
conseil un programme de recrutement de personnel pour la période quinquennale à venir.

Art. 33. Le Gouvernement en conseil arrête le volume et les échéances du programme de 
recrutement.

Les engagements de personnel pour autant qu’ils dépassent le remplacement du personnel quittant 
le service, sont autorisés par la loi budgétaire.

(Loi du 29 juin 2017)

«Chapitre VIII – Le personnel des directions de region

(Loi du 18 juillet 2013)
Art. 34 La surveillance des écoles de l’enseignement fondamental est assurée par les directeurs 

placés sous l’autorité du ministre.

Art. 35. Les directeurs doivent être détenteurs d’un diplôme de master en relation avec l’enseigne-
ment fondamental ou d’un diplôme reconnu équivalent par le ministre, inscrit au registre des diplômes 
prévu par la loi modifiée du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres de l’enseignement 
supérieur.
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Pour être admis aux fonctions de directeur et de directeur adjoint, les candidats doivent avoir occupé 
pendant cinq ans au moins depuis leur date de nomination soit une fonction dans la catégorie de trai-
tement A de la rubrique « Enseignement » ou dans la catégorie de traitement A du sous-groupe éducatif 
et psycho-social de la rubrique « Administration générale », soit une fonction dirigeante dans l’Edu-
cation nationale.»

Art. 39. (Loi du 18 juillet 2013) «Les fonctionnaires des carrières du rédacteur et de l’expédition-
naire administratif appelés à remplir des fonctions de gestion administrative dans un bureau régional 
d’inspection sont recrutés parmi les fonctionnaires ou stagiaires des mêmes carrières de l’administration 
gouvernementale et y détachés.»

Au cas où son grade est supérieur à celui de chef de bureau, le fonctionnaire est placé hors cadre 
par dépassement des effectifs de son grade de l’administration gouvernementale. Sous réserve de 
l’accomplissement des conditions de promotion aux grades supérieurs de sa carrière, il peut être promu 
jusqu’à la fonction d’inspecteur principal premier en rang par dépassement des effectifs de l’adminis-
tration gouvernementale au moment où son collègue de rang égal ou immédiatement inférieur bénéficie 
d’une promotion. Le fonctionnaire placé hors cadre et détaché auprès d’un bureau régional dans les 
conditions ci-dessus, et dont le détachement prend fin, rentre dans le cadre normal à la première vacance 
d’un emploi de la fonction qu’il occupe.

Chapitre IX – Dispositions modificatives

Art. 40. La loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État 
est modifiée et complétée comme suit:
a)	À l’article 3, alinéas 1 et 3 sont supprimées les références «15°» et «17°» à l’article 22, section IV. 

de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État.
b)	À l’article 8, section III., alinéa 3, les termes «grade E4» sont remplacés par ceux de «grade E6».
c)	À l’article 19, les deux alinéas du paragraphe 2, et le paragraphe 4 sont supprimés, les anciens 

paragraphes 5 et 6 devenant les nouveaux paragraphes 2 et 3.
d)	À l’article 20, la section I. est supprimée et l’ancienne section II. devient l’unique section de l’arti-

cle 20.
e)	À l’ancienne section II. de l’article 20, devenue l’unique section de cet article, les termes «E4» sont 

supprimés à l’alinéa premier et les alinéas 2 et 3 sont supprimés.
f)	 L’article 20ter est supprimé.
g)	À l’article 22, section IV., les points 15° et 17° sont supprimés.
h)	À l’article 22, section V., les points 4° et 5° sont supprimés.
i)	 À l’annexe A – Classification des fonctions – rubrique IV «Enseignement» sont supprimées dans 

les grades renseignés les carrières et fonctions suivantes:

E3 Différents établissements instituteur [IV-15°, V-4°]
Différents ordres d’enseignement instituteur d’économie familiale80, 93 [IV-15°, V-4°]
Éducation différenciée instituteur67 [IV-15°, V-4°]
Éducation préscolaire instituteur [IV-15°, V-4°]
Enseignement primaire instituteur [IV-15°, V-4°]

E3ter Différents établissements instituteur d’enseignement complémentaire87 
[V-4°, V-5°]

Différents établissements instituteur d’enseignement spécial [V-4°, V-5°]
Différents établissements instituteur principal47 [V-4°, V-5°]
Différents ordres d’enseignement instituteur d’économie familiale80, 93 [IV-17°, V-5°]
Éducation différenciée instituteur d’enseignement spécial67 [V-4°, V-5°]
Éducation différenciée instituteur d’enseignement complémentaire67 

[V-4°, V-5°]
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Éducation préscolaire instituteur principal58 [V-4°, V-5°]
Enseignement primaire instituteur d’enseignement spécial25 [V-4°, V-5°]
Enseignement primaire instituteur principal [V-4°, V-5°]
Enseignement secondaire technique instituteur d’enseignement préparatoire93

Force publique instituteur [IV-17°, V-4°]
E 4 Différents établissements instituteur d’enseignement technique47

Différents ordres d’enseignement instituteur d’enseignement technique31

Centre de logopédie instituteur d’enseignement logopédique58

Centres socio-éducatifs de l’État instituteur spécial8,78

Éducation différenciée instituteur d’éducation différenciée67

Enseignement primaire instituteur d’enseignement primaire supérieur
Enseignement secondaire technique institutrice d’enseignement ménager agricole31

Force publique instituteur spécial25 (doit remplir les conditions 
prévues à l’article 19, paragraphe 2 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963)

Maisons d’enfants de l’État instituteur spécial123

j)	 À l’annexe A – Classifications des fonctions – rubrique IV «Enseignement» sont ajoutées au grade 
E5 les carrières et fonctions suivantes:

E5 Différents établissements instituteur
Différents ordres d’enseignement instituteur d’économie familiale
Éducation différenciée instituteur
Enseignement fondamental instituteur
Enseignement fondamental Instituteur d’éducation préscolaire
Enseignement fondamental Instituteur d’enseignement primaire
Enseignement fondamental Instituteur d’enseignement spécial
Différents établissements instituteur d’enseignement spécial
Différents ordres d’enseignement instituteur d’économie familiale
Éducation différenciée instituteur d’enseignement spécial
Différents établissements instituteur d’enseignement préparatoire
Force publique instituteur
Différents établissements instituteur d’enseignement technique
Différents ordres d’enseignement instituteur d’enseignement technique
Centre de logopédie instituteur d’enseignement logopédique
Centres socio-éducatifs de l’État instituteur spécial
Éducation différenciée instituteur d’éducation différenciée
Force publique instituteur spécial
Maisons d’enfants de l’État instituteur spécial
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k)	À l’annexe D – Détermination Tableau IV – «Enseignement» dans la carrière moyenne de l’ensei-
gnement sont supprimées dans les grades renseignés les carrières et fonctions suivantes:

moyenne de l’enseignement E3 instituteur de l’enseignement primaire/des différents 
établissements/de l’éducation préscolaire/de l’édu-
cation différenciée67/d’économie familiale80

E3

E3ter instituteur principal58, instituteur d’enseignement 
complémentaire ou d’enseignement spécial58,  
instituteur d’économie familiale/de la Force 
publique58/de l’Éducation différenciée/ 
d’enseignement préparatoire

E3ter

E4 instituteur spécial de la Force publique, instituteur 
d’enseignement logopédique58, instituteur des 
enseignements primaire supérieur/technique31, 
instituteur d’éducation différenciée67, instituteur 
spécial-Maisons d’Enfants de l’État123, instituteur 
spécial des centres socio-éducatifs de l’État78,  
institutrice d’enseignement ménager agricole

E4

l)	 À l’annexe D – Détermination Tableau IV – «Enseignement» dans la carrière supérieure de l’ensei-
gnement sont ajoutées au grade E5, grade de la computation de la bonification d’ancienneté E5, les 
carrières et fonctions suivantes:

supérieure de l’enseignement E5 Instituteur, instituteur d’enseignement primaire/ 
des différents établissements/d’éducation  
préscolaire/ d’éducation différenciée/d’économie 
familiale instituteur d’enseignement spécial,

E5

instituteur d’économie familiale/de la Force 
publique/ de l’Éducation différenciée/ 
d’enseignement préparatoire
instituteur spécial de la Force publique,
instituteur d’enseignement logopédique,
instituteur d’enseignement technique,
instituteur d’éducation différenciée,
instituteur spécial-Maisons d’Enfants de l’État,
instituteur spécial des centres socio-éducatifs de 
l’État.

Chapitre X – Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 41. (1) Les instituteurs d’éducation préscolaire, d’enseignement primaire et d’enseignement 
spécial en service, en congé parental ou en congé sans traitement auprès des communes au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi sont repris en la même qualité dans le cadre du personnel des 
écoles de l’enseignement fondamental sous le statut de fonctionnaire de l’État et affectés à la commune 
auprès de laquelle ils étaient engagés au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, à moins 
qu’ils ne présentent une demande de réaffectation au ministre dans le contexte de «l’article 9, alinéa 4»1 
de la présente loi.

Les instituteurs d’éducation préscolaire, d’enseignement primaire et d’enseignement spécial qui 
bénéficient d’une nomination pour la seule année scolaire 2008/2009 dans une commune sont réaffectés 
suite à leur demande.

(2) L’instituteur d’éducation préscolaire est habilité à enseigner au premier cycle d’apprentissage.

1	 Modifié par la loi du 27 juin 2016.
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L’instituteur d’enseignement primaire et l’instituteur d’enseignement spécial sont habilités à ensei-
gner aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage.

L’instituteur qualifié pour enseigner dans l’éducation préscolaire et dans l’enseignement primaire 
est habilité à enseigner dans les quatre cycles d’apprentissage de l’enseignement fondamental.

(3) Par dérogation à l’article 4 de la présente loi, les maîtresses de jardin d’enfants en service auprès 
des communes en qualité de fonctionnaires communales continuent à être habilitées à enseigner au 
premier cycle d’apprentissage et restent affectées à la commune auprès de laquelle elles étaient enga-
gées au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 42. Les détenteurs d’un brevet d’aptitude pédagogique délivré par l’Institut pédagogique, les 
détenteurs d’un certificat d’études pédagogiques délivré avant l’année scolaire 1994/1995 par l’Institut 
supérieur d’études et de recherches pédagogiques, ainsi que les candidats ayant passé avec succès le 
concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur avant le 1er septembre 2009 et qui ne sont pas 
nommés à la fonction au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, sont dispensés du concours 
mentionné à l’article 5.

Par dérogation à l’article 5, alinéa 3 et suite à leur demande adressée au ministre, ils sont «admis 
au stage préparant à la fonction d’instituteur»1.

Par dérogation à «l’article 9, alinéa 4»1, ils sont classés par ordre décroissant d’âge devant les «sta-
giaires»1 nouvellement admis pendant l’année en cours.

Leur affectation à une commune, une école ou classe de l’État se fait selon les règles tracées à 
«l’article 8»1, (…)1.

(…) (abrogé par la loi du 12 mars 2011)

Art. 43. (1) (abrogé par la loi du 27 juin 2016)

(2) Par dérogation à l’article 4, alinéa 5, les instituteurs qui au moment de l’entrée en vigueur de la 
présente loi bénéficient de deux leçons de décharge pour ancienneté se voient accorder une troisième 
leçon de décharge pour ancienneté jusqu’à cinquante-cinq années d’âge.

(Loi du 18 juillet 2013)
«Art. 44. (1) Les employés communaux et les salariés au service des communes faisant partie des 

carrières définies à l’article 2 ci-dessus, paragraphe 3, points I et II à l’exception des agents des carrières 
du rédacteur et de l’expéditionnaire, en service, en congé parental ou en congé sans traitement auprès 
des écoles d’une commune ou d’un syndicat de communes à l’entrée en vigueur de la présente loi, 
peuvent opter jusqu’au début de l’année scolaire 2016/2017 au plus tard d’être engagés par l’État sous 
le régime de l’employé de l’État, sous réserve de leur admissibilité à ce régime.

(2) Les fonctionnaires communaux, faisant partie de l’une des carrières définies à l’article 2 ci-
dessus, paragraphe 3, points I et II à l’exception des agents des carrières du rédacteur et de l’expédi-
tionnaire, en service, en congé parental ou en congé sans traitement auprès des écoles d’une commune 
ou d’un syndicat de communes à l’entrée en vigueur de la présente loi, peuvent opter jusqu’au début 
de l’année scolaire 2016/2017 d’être engagés par l’État sous le statut du fonctionnaire de l’État, sous 
réserve de remplir les conditions d’admission à ce statut ainsi que les conditions d’admission et de 
formation exigées pour la carrière correspondante au niveau des fonctionnaires de l’État.

(3) Les carrières de tous les agents, mentionnés ci-dessus aux paragraphes (1) et (2), ainsi repris 
sont reconstituées d’après les modalités définies par la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État, respectivement par la loi modifiée du 27 janvier 1972 
fixant le régime des employés de l’État. Il leur est tenu compte du temps passé au service de l’ensei-
gnement public dans les conditions de l’article 7 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État, à l’exception des dispositions du paragraphe 6, alinéa 1er 
et alinéa 2, première phrase.

1	 Modifié par la loi du 30 juillet 2015.
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(4) Les fonctionnaires communaux, les employés communaux ainsi que les salariés au service des 
communes, faisant partie soit des carrières définies à l’article 2 ci-dessus, paragraphe 3, point I, soit 
des carrières de l’éducateur gradué et de l’éducateur énumérées ci-dessus à l’article 2, paragraphe 3, 
point II, en service, en congé parental ou en congé sans traitement auprès des écoles d’une commune 
ou d’un syndicat de communes à l’entrée en vigueur de la présente loi, ayant opté d’être engagés par 
l’État, sont affectés à la commune auprès de laquelle ils étaient engagés au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, à moins qu’ils ne présentent une demande de réaffectation au ministre.

(5) Les modalités de la procédure de reprise ainsi que les modalités d’affectation et de réaffectation 
des agents mentionnés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sont déterminées par règlement 
grand-ducal.»

Art. 45 (Loi du 18 juillet 2013) «Peuvent intervenir dans l’enseignement fondamental les chargés 
de cours bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée auprès d’une administration communale ainsi 
que les fonctionnaires communaux, les employés communaux et les salariés des communes faisant 
partie des carrières définies à l’article 2 ci-dessus, paragraphe 3, points I et II à l’exception des agents 
des carrières du rédacteur et de l’expéditionnaire, en service auprès des écoles d’une commune ou d’un 
syndicat de communes à l’entrée en vigueur de la présente loi, suivant convention à établir par l’Etat 
avec les communes respectives.»

(Loi du 2 mars 2010)
Les modalités du calcul des frais de personnel à charge de l’État sont fixées par règlement grand-

ducal sous réserve que la part de l’État ne peut pas dépasser le montant qui résulterait de l’application 
à ces agents de la législation applicable aux fonctionnaires et employés de l’État, sans que pour autant 
ce montant ne puisse dépasser le montant des frais de personnel correspondant à charge des 
communes.

Par dérogation à ce qui précède, le calcul des frais de personnel à charge de l’État prend en compte 
également, pour les fonctionnaires communaux et les employés communaux qui ont droit à l’applica-
tion du régime de pension des fonctionnaires communaux, la contribution annuelle du montant des 
traitements et autres allocations computables pour la pension telle que cette contribution annuelle est 
définie à l’article 25 premier point de la loi modifiée du 7 août 1912 concernant la création d’une caisse 
de prévoyance pour les fonctionnaires et employés des communes et établissements publics.

Le personnel mentionné ci-dessus, habilité à effectuer des remplacements dans l’enseignement 
fondamental, ne peut occuper un poste vacant d’instituteur à partir de la deuxième liste des postes 
vacants que dans l’hypothèse où aucune candidature d’un instituteur ou d’un membre de la réserve des 
suppléants n’a été introduite et sous condition de l’avis favorable « du directeur »1.»

(Loi du 18 juillet 2013)
«Art. 45bis. Dans l’enseignement fondamental, le cours de natation est assuré par le titulaire de 

classe ou son remplaçant, conformément aux dispositions de l’organisation scolaire communale.
Dans le cadre de l’organisation des cours de natation, la commune siège d’une piscine peut recourir 

aux services d’instructeurs de natation pour assister des titulaires de classe ou leurs remplaçants lors 
de l’instruction d’élèves non nageurs.

Un règlement grand-ducal détermine le taux de participation de l’Etat aux frais des prestations de 
services fournies par les instructeurs de natation dans le cadre de l’assistance aux titulaires de classe 
de l’enseignement fondamental ou à leurs remplaçants ainsi que les modalités de remboursement des 
frais par l’Etat à la commune siège.»

(Loi du 12 mars 2011)
«Art. 46. Par dérogation aux articles 5 et 6 ci-dessus, peut être admis au concours réglant l’accès à 

la fonction d’instituteur et «être admis au stage préparant à la fonction d’instituteur»2, dans la limite 
du nombre de postes répondant à la qualification respective arrêté par le Gouvernement en conseil 

1	 Modifié par la loi du 29 juin 2017.
2	 Modifié par la loi du 30 juillet 2015.
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conformément aux dispositions de l’article 33 ci-dessus, à condition de s’être classé en rang utile à 
l’issue de ce concours:
1.	 le détenteur du certificat d’études pédagogiques, option éducation préscolaire, délivré à partir de 

l’année scolaire 1994/1995 et jusqu’à l’issue de l’année académique 2007/2008;
2.	 le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur habi-

lité à enseigner au premier cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental, conforme aux 
dispositions des directives CE relativesà la reconnaissance des qualifications professionnelles, déli-
vré avant le 15 septembre 2014;

3.	 le détenteur du certificat d’études pédagogiques, option enseignement primaire, délivré à partir de 
l’année scolaire 1994/1995 et jusqu’à l’issue de l’année académique 2007/2008;

4.	 le détenteur d’un diplôme étranger d’études supérieures préparant à la profession d’instituteur habi-
lité à enseigner aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage de l’enseignement 
fondamental, conforme aux dispositions des directives CE relatives à la reconnaissance des quali-
fications professionnelles, délivré avant le 15 septembre 2014.
Les instituteurs visés aux points 1 et 2 sont habilités à enseigner au premier cycle 

d’apprentissage.
Les instituteurs visés aux points 3 et 4 sont habilités à enseigner aux deuxième, troisième et qua-

trième cycles d’apprentissage.»
(Loi du 27 juin 2016)
«Par dérogation à l’article 6, alinéa 4, les candidats admis au concours d’admission au stage prépa-

rant à la fonction d’instituteur de la session 2017 disposent d’une année supplémentaire à partir de la 
date d’admission au stage précité pour présenter les pièces requises y énumérées.»

Art. 47. Les membres de la réserve de suppléants ayant suivi la formation préparant à assurer des 
remplacements dans l’éducation préscolaire avant l’entrée en vigueur de la présente loi sont habilités 
à assurer des remplacements au premier cycle d’apprentissage.

Les membres de la réserve de suppléants ayant suivi la formation préparant à assurer des rempla-
cements dans l’enseignement primaire avant l’entrée en vigueur de la présente loi sont habilités à 
assurer des remplacements aux deuxième, troisième et quatrième cycles d’apprentissage.

Art. 48. Les communes organisant des classes d’éducation précoce qui, au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, ne sont pas encadrées conformément à l’article 4, alinéa 2, adapteront l’enca-
drement de ces classes conformément aux dispositions prescrites par la loi pendant une période tran-
sitoire de cinq ans au maximum.

Art. 49. (1) Le Gouvernement est autorisé à procéder pour l’année scolaire 2009/2010 aux engage-
ments à titre permanent suivants:
1.	 huit inspecteurs de l’enseignement fondamental;
2.	 quinze éducateurs gradués;
3.	 trente-cinq éducateurs.

(2) Par dérogation aux dispositions des articles 32 et 33 de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à procéder pour l’année scolaire 2009/2010 à l’engagement à titre permanent de deux cent 
quatre-vingt-cinq instituteurs.

(3) Les engagements définitifs au service de l’État résultant des dispositions ci-dessus dépassant le 
nombre des postes vacants par les agents ayant quitté le service se font par dépassement de l’effectif 
total du personnel et en dehors du nombre des engagements de renforcement déterminés dans la loi 
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2009.

Art. 50. Pour la gestion du cadre du personnel de l’enseignement fondamental, le Gouvernement 
est autorisé à procéder à l’engagement à titre permanent de trente-cinq agents des carrières supérieures 
ou moyennes de l’État sous le statut de fonctionnaire ou d’employé de l’État pour les besoins de 
l’Administration gouvernementale, ainsi que pour les bureaux national et régionaux de l’inspectorat.
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Ces engagements définitifs au service de l’État se font par dépassement de l’effectif total du per-
sonnel et en dehors du nombre des engagements de renforcement déterminé par la loi concernant le 
budget des recettes et dépenses de l’État pour l’exercice en question.

Art. 51. a)	 Les agents relevant des carrières reclassées en vertu de la présente loi, en service, en 
congé parental ou en congé sans traitement au moment de l’entrée en vigueur de la 
même loi et classés aux grades E3, E3ter et E4 accèdent au grade E5 par 
substitution.

	 La substitution est obtenue en remplaçant les indices des grades E3, E3ter et E4 du 
tableau indiciaire „IV – Enseignement“ de l’annexe C de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État par l’indice du  
grade E5 correspondant au même numéro d’échelon, diminué d’un échelon dans le 
nouveau grade.

	 Par dérogation aux dispositions qui précèdent, et pour les agents rémunérés au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi au grade E3 sur base de l’échelon quatre 
(indice 220), l’échelon cinq (indice 232) et l’échelon six (indice 247), la substitution 
se fait au grade E5, aux échelons respectifs, échelon deux (indice 266), échelon trois 
(indice 278) et échelon quatre (indice 293).

	 Toutefois, une majoration de l’indice jusqu’à concurrence du dernier échelon (indice 
480) du grade E5 est accordée sur base de l’article 4 de la loi précitée dans le nouveau 
grade aux agents bénéficiant d’une telle majoration de l’indice au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi. La présente disposition ne porte pas préjudice aux droits 
de l’agent de continuer à bénéficier des échelons et majorations de l’indice subséquents 
dans son nouveau grade jusqu’à concurrence du dernier échelon (indice 480) du grade 
E5, conformément à l’article 4 précité.

b)	Les agents reclassés bénéficient d’un premier avancement de deux échelons supplé-
mentaires sur base de l’article 8, section III de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonctionnaires après trois ans de bons et loyaux services 
depuis leur nomination au grade E3, E3ter, E4 ou E5 et passés dans l’un ou l’autre de 
ces grades.

c)	Les agents reclassés, qui au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi peuvent 
se prévaloir de moins de dix ans de bons et loyaux services depuis leur nomination au 
grade E3, E3ter ou E4, ou à l’un ou l’autre de ces grades, bénéficieront d’un second 
avancement en traitement de deux échelons supplémentaires calculé sur base de la 
section V de l’article 8 précité, au fur et à mesure qu’ils rempliront après l’entrée en 
vigueur de la présente disposition la condition d’avoir accompli dix ans de bons et 
loyaux services passés depuis leur nomination au grade E3, E3ter, E4 ou E5, ou à l’un 
ou l’autre de ces grades.

	 Les dispositions inscrites à l’article 8, section V de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État ne sont pas applicables aux 
agents reclassés.

d)	Les agents reclassés bénéficient d’une prime pensionnable de douze points indiciaires 
après dix ans de bons et loyaux services passés depuis leur nomination au grade E3, 
E3ter, E4 ou E5, ou à l’un ou l’autre de ces grades, en application de l’article 20 de la 
loi précitée.

e)	Les agents reclassés au grade E5 peuvent accéder au grade de substitution E5bis de 
leur carrière, conformément à l’article 22, section VIII a) et b) de la loi précitée.

f)	 Les agents reclassés ne bénéficient plus des primes pensionnables de douze et quinze 
points indiciaires jusqu’ici accordées sur base de l’article 20, section I de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État, primes 
abolies en vertu de la présente loi.

g)	Les agents reclassés ne bénéficient plus de l’augmentation d’échelons de quatre points 
indiciaires jusqu’ici accordée sur base de l’article 22, section V, point e de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État, 
augmentation d’échelons supprimée en vertu de la présente loi.
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h)	Les agents reclassés au grade E5, à l’échelon seize (indice 480) et classés au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi à l’échelon dix-sept du grade E3 (indice 385), 
du grade E3ter (indice 424) et du grade E4 (indice 441), ou bénéficiaires d’une majo-
ration de l’indice correspondante accordée sur base de l’article 4 de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État, bénéficient 
d’un supplément de traitement pensionnable de vingt points indiciaires après deux ans 
de bons et loyaux services passés au grade E5, à l’échelon seize (indice 480).

i)	 Les agents reclassés au grade E5, à l’échelon seize (indice 480) et classés au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi aux échelons dix-huit, dix-neuf ou vingt du 
grade E3 (indice 400), du grade E3ter (indices 439 et 450) et du grade E4 (indices 453, 
465 et 475), ou bénéficiaires d’une majoration de l’indice correspondante accordée sur 
base de l’article 4 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 
des fonctionnaires de l’État, bénéficient du supplément de traitement pensionnable de 
vingt points indiciaires à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi.

j)	 Les agents reclassés au grade E5 à des échelons inférieurs à l’échelon seize de ce  
grade (indice 480), ou bénéficiaires d’une majoration de l’indice accordée sur base de 
l’article 4 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État et inférieure en valeur à cet échelon seize du grade E5, bénéficient 
du supplément de traitement pensionnable de vingt points indiciaires après deux ans de 
bons et loyaux services passés au grade E5, à l’échelon seize (indice 480).

	 Le supplément de traitement pensionnable de vingt points indiciaires accordé dans les 
conditions définies aux points h), i) et j) ci-dessus n’est plus dû en cas de classement 
de l’agent à un échelon autre que l’échelon seize (indice 480) du grade E5.

	 Par dérogation à l’article 29ter de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État, le même supplément de traitement pension-
nable de vingt points indiciaires est pris en compte comme élément faisant partie du 
traitement de base pour la détermination de l’allocation de fin d’année accordée sur 
base de ce même article.

k)	A l’égard des fonctionnaires relevant du régime spécial transitoire, démissionnés ou 
démissionnaires endéans une période transitoire de cinq années à compter depuis 
l’entrée en vigueur de la présente loi, l’application de l’article 13 de la loi modifiée du 
26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’État se fait sur la base de la 
rémunération établie conformément aux anciennes dispositions qui continuent de sortir 
leurs effets jusqu’au terme de cette période transitoire.

	 La rémunération ainsi établie est augmentée, dans le respect des dispositions de l’article 
14 de la loi précitée, d’autant de soixantièmes de la différence entre ce montant et la 
rémunération établie conformément aux présentes dispositions transitoires sous a)-j) 
que l’intéressé a presté de mois de services depuis ladite entrée en vigueur. La différence 
est arrêtée le premier jour du mois au courant duquel la démission intervient et les mois 
de service sont comptabilisés pour un mois entier, indépendamment de la tâche 
exercée.

	 Pour l’application de l’article 45 de la loi précitée, ainsi que des articles 60 et 61 de la 
loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’État et des communes ainsi que pour les agents de la Société nationale 
des Chemins de Fer luxembourgeois et de l’article 29bis sous 2., alinéa 1er de la loi 
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État, 
la rémunération à prendre en compte correspond au traitement y défini établi sur la base 
des dispositions transitoires qui précèdent.

	 L’application de l’alinéa 3 de l’article 29bis sous 4. de la loi précitée se fait dans le 
respect des deux premiers alinéas du présent article.

	 Par dérogation à « l’article 2, paragraphe 4 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
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de l’État »1, est applicable au montant différentiel dont question à l’alinéa 2 qui précède 
la valeur du point indiciaire y fixée au point A).

	 Les dispositions qui précèdent sont applicables, par analogie, aux fonctionnaires dont 
l’entrée en service ou la fin du congé sans traitement et la reprise consécutive du service 
se situent après l’entrée en vigueur de la présente loi. A cet effet, le début de la période 
transitoire coïncide avec le premier jour du mois respectivement de l’entrée en service 
et de sa reprise. Si la période transitoire est interrompue par une ou plusieurs périodes 
d’absence de service, elle est étendue pour autant.

	 Pour l’application des dispositions qui précèdent, les congés énumérés à l’article 28 de 
la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut des fonctionnaires de l’État, hormis les 
congés sans traitement visés à l’article 30 paragraphe 2 de la loi précitée, comptent 
comme périodes de service effectives.

	 Les dispositions qui précèdent cessent de sortir leurs effets dix ans après l’entrée en 
vigueur de la présente loi.

	 Les pensions en cours à la date de l’entrée en vigueur de la présente loi et calculées 
sur base des dispositions abrogées restent acquises. Il en est de même des droits à 
pension réalisés à cette date alors même que l’échéance y relative n’est pas encore 
intervenue.

Art. 52. (1) Sont repris dans la réserve prévue à l’article 15, les agents faisant partie au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi de la réserve de suppléants créée par la loi modifiée du 25 juillet 
2002 concernant le remplacement des instituteurs de l’éducation préscolaire et de l’enseignement 
primaire.

(2) Peuvent être repris dans la réserve (Loi du 18 juillet 2013) «jusqu’au début de l’année scolaire 
2016/2017 au plus tard» les chargés de cours à tâche complète ou partielle, en service auprès des écoles 
à l’entrée en vigueur de la présente loi, bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée auprès d’une 
administration communale, le cas échéant par dérogation aux dispositions de l’alinéa 2 de l’article 17 
et de l’article 18 ci-dessus. Ils occuperont un des postes définis à l’article 16, point 7 ci-dessus, et 
bénéficieront d’un contrat à durée indéterminée en qualité d’employé de l’État.

Ces agents sont classés au grade E2, tel que déterminé par la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires de l’État, à condition d’être détenteurs d’un diplôme luxem-
bourgeois de fin d’études secondaires ou d’un diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires 
techniques ou d’un diplôme reconnu équivalent par le ministre; à défaut d’être détenteurs d’un des 
diplômes définis ci-dessus, ils sont classés au grade E1.

Art. 53. Pour les agents repris dans le cadre de la présente loi, (Loi du 18 juillet 2013) «définis à 
l’article 2, paragraphe 3, point I, à l’exception des instituteurs, et point II, à l’exception des agents des 
carrières du rédacteur et de l’expéditionnaire» et à l’article 52, paragraphe 2 ci-dessus, l’aptitude prévue 
par l’article 2, paragraphe 1, point d) de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’État, respectivement par l’article 3, point d) de la loi modifiée du 27 janvier 1972 
fixant le régime des employés de l’État, est constatée par validation implicite du certificat médical 
ayant constaté la même aptitude dans le cadre de leur engagement auprès de la commune respective 
avant la reprise.

Dans tous les cas, la validité des certificats médicaux ne peut être supérieure à trois ans au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Pour tous les autres agents non couverts par les dispositions de l’alinéa premier ci-dessus, l’aptitude 
prévue par l’article 2, paragraphe 1, point d) de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’État, respectivement par l’article 3, point d) de la loi modifiée du 27 janvier 

1	 Modifié par l’article XIV de la loi du 9 mai 2018:
	   Art. XIV. Les anciennes références à la loi modifiée du 22 juin 1963 portant fixation de la valeur numérique des traite-

ments des fonctionnaires de l’État ainsi que des modalités de mise en vigueur de la loi du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État sont remplacées par les références à l’article 2, paragraphe 4 de la loi modifiée du 
25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État en 
tenant compte de la conversion de la valeur annuelle en valeur mensuelle.
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1972 fixant le régime des employés de l’État, doit être constatée au cours d’une période de cinq ans à 
partir de l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 54. Les chargés de cours, membres de la réserve de suppléants créée par la loi modifiée du  
25 juillet 2002 concernant le remplacement des instituteurs de l’éducation préscolaire et de l’enseigne-
ment primaire, qui ont été nommés aux fonctions d’instituteur de l’éducation préscolaire ou de l’ensei-
gnement primaire après avoir obtenu le certificat d’études pédagogiques (CEP) pendant les années 
académiques 2005/06, 2006/07 et 2007/08, bénéficient d’une reconstitution de carrière. Il leur est tenu 
compte du temps passé au service de l’enseignement public dans les conditions de l’article 7 de la loi 
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État, à l’exception 
des dispositions du paragraphe 6, alinéa 1er et alinéa 2, première phrase.

(Loi du 18 juillet 2013)
«Les dispositions arrêtées dans l’alinéa précédent sont également applicables aux instituteurs de 

l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire qui ont été nommés aux fonctions d’instituteur 
de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire après avoir obtenu le certificat d’études 
pédagogiques (CEP) pendant les années académiques 2005/06, 2006/07 et 2007/08 et qui, avant leur 
nomination de fonctionnaire, bénéficiaient d’un engagement comme chargé de cours auprès d’une 
commune en qualité d’employé communal ou de salarié au service de la commune.»

Art. 55. (1) La loi modifiée du 25 juillet 2002 concernant le remplacement des instituteurs de 
l’éducation préscolaire et de l’enseigne- ment primaire est abrogée.

(2) La présente loi abroge et modifie le cas échéant toutes les dispositions qui lui sont contraires 
contenues dans d’autres lois, notamment les dispositions selon lesquelles les instituteurs sont classés 
dans la carrière moyenne de l’enseignement en les reclassant dans la carrière supérieure de 
l’enseignement.

(Loi du 22 juin 2018)
« Art. 55bis. L’article 19bis est abrogé avec effet au 1er septembre 2023. »

Art. 56. La présente loi entre en vigueur au début de l’année scolaire 2009/2010 à l’exception des 
articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 16, alinéas 2, 3 et 4, ainsi que des articles 42, 46, 49 et 50 qui entrent 
en vigueur le jour de la publication au Mémorial.

*
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LOI DU 10 JUIN 1980
portant planification des besoins en personnel enseignant 

de l’enseignement « secondaire »1

modifiée par:
Loi du 22 juin 1989, (Mém. A – 46 du 10 juillet 1989, p. 862; doc. parl. 3320)
Loi du 13 août 1992, (Mém. A – 67 du 11 septembre 1992, p. 2152; doc. parl 3533B)
Loi du 28 novembre 2003, (Mém. A – 190 du 31 décembre 2003, p. 3996; doc. parl 5091)
Loi du 31 juillet 2016, (Mém. A – 174 du 1er septembre 2016, p. 2812; doc. parl 6957)
Loi du 15 décembre 2016, (Mém. A – 263 du 21 décembre 2016, p. 4664; doc. parl 7019)
Loi du 29 août 2017, (Mém. A – 789 du 5 septembre 2017; doc. parl. 7074)

Texte coordonné au 5 septembre 2017

Art. 1er. Sauf les dispositions expressément limitées à un ou à plusieurs ordres d’enseignement, la 
présente loi s’applique indistinctement à tous les ordres d’enseignement, à l’exception de l’enseigne-
ment primaire et complémentaire.

Art. 2. Les besoins en personnel enseignant sont établis conformément aux dispositions de la pré-
sente loi compte tenu des obligations pédagogiques, éducatives, culturelles et sociales de l’enseigne-
ment et des prestations de service des enseignants.

Art. 3. Le volume de la tâche hebdomadaire normale des enseignants est fixé par règlement 
grand-ducal.

Peuvent être pris en considération pour le calcul d’une tâche les éléments suivants:
a)	 les leçons d’enseignement, y compris celles assumées dans le cadre de la pédagogie de soutien ou 

de l’éducation des adultes;
b)	les activités de recherche pédagogique, scientifique ou culturelle;
c)	 les activités concernant la formation pédagogique des aspirants-professeurs ainsi que les activités 

de formation continue des enseignants en service;
d)	les activités de guidance des élèves;
e)	 les activités d’animation socio-culturelle et sportive;
f)	 les activités administratives;
g)	les activités de surveillance et de remplacement.

Le mode de computation des différents éléments est fixé par le même règlement grand-ducal qui 
tient compte des années de service et d’âge de l’enseignant, «du niveau de performance obtenu à l’occa-
sion de l’appréciation de ses compétences professionnelles,»2 de l’effectif et du niveau des classes, de 
la somme de travail à consacrer à la préparation du travail en classe, à la correction des devoirs, à la 
formation permanente, aux exigences de la collaboration pédagogique et aux réunions de service 
découlant de la fonction occupée.

Un règlement grand-ducal arrête les modalités pour les échanges d’enseignants, à durée limitée, 
dans le cadre de la coopération internationale.

Art. 4. Les éléments de la tâche définis à l’article 3 ci-dessus ne peuvent donner lieu à une tâche 
supplémentaire et à une indemnisation spéciale que si les besoins du service le justifient et avec l’accord 
préalable du Ministre de l’Éducation Nationale. Le Ministre de l’Éducation Nationale arrête les règles 
selon lesquelles la tâche supplémentaire est fixée.

Art. 5. (abrogé par la loi du 13 août 1992) (Modifié par loi du ***) Dans le cadre de leur tâche, 
les enseignants participent sur une période de 3 ans à 48 heures de formation continue obligatoire 
non liées à d’autres missions rémunérées ou faisant l’objet d’une décharge. Pour les tâches cor-

1	 Modifié par la loi du 29 août 2017.
2	 Modifié par la loi du 15 décembre 2016.
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respondant à un service à temps partiel ou à un congé pour travail à mi-temps, le nombre 
d’heures de formation est fixé proportionnellement à celui prévu pour une tâche normale. Les 
modalités de la formation continue obligatoire sont précisées par règlement grand-ducal.

Art. 6. I. L’admission au stage pédagogique préparatoire aux fonctions enseignantes des différents 
ordres d’enseignement « secondaire »1 a lieu par décision du Ministre de l’Éducation Nationale.

Pour chaque fonction et spécialité, le Ministre de l’Éducation Nationale arrête chaque année le 
nombre des candidats à admettre au stage dans la limite fixée au programme de recrutement prévu à 
l’article 16 de la présente loi.

(Loi du 31 juillet 2016)
«II. Sans préjudice des autres conditions légales et réglementaires, nul ne peut être admis au concours 

s’il n’a pas réussi aux épreuves préliminaires visant à vérifier qu’il a une connaissance suffisante des 
trois langues utilisées dans l’enseignement, à savoir le français, l’allemand et le luxembourgeois.

La vérification des connaissances linguistiques tient compte des rôles respectifs joués par les trois 
langues dans l’enseignement.

Une dispense peut être accordée notamment dans le cas où les titres de formation garantissent que 
le niveau requis des connaissances linguistiques est atteint. Les dispenses sont accordées par décision 
du Ministre de l’Éducation nationale suivant des conditions fixées par règlement grand-ducal.

«III. Le recrutement de stagiaires des différentes fonctions et spécialités se fait par voie de concours.
Les modalités du concours de recrutement, la composition du jury et la notation des épreuves sont 

établies par règlement grand-ducal sous réserve des dispositions suivantes:
a)	 le concours comporte les épreuves de classement portant sur la matière dans laquelle le candidat a 

obtenu le diplôme requis pour l’admission au stage;
b)	l’admissibilité aux épreuves de classement est subordonnée à l’obtention de résultats satisfaisants 

aux épreuves préliminaires;
c)	dans chaque fonction et spécialité, le classement final des candidats est établi sur la base des résultats 

obtenus aux épreuves de classement.
Dans la fonction et spécialité concernées, les candidats sont admis au stage dans l’ordre de leur 

classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions au stage arrêté conformément au para-
graphe Ier du présent article.»

(Loi du 13 août 1992)
«IV. Les conditions légales et réglementaires fixant l’accès au stage ou à la fonction pour les fonc-

tions enseignantes concernées sont applicables à l’admissibilité des candidatures au concours de recru-
tement, à l’exception des dispositions réglant le stage et l’examen de fin de stage.

Un règlement grand-ducal peut requérir une expérience professionnelle et en déterminer la durée.
L’admissibilité des candidatures au concours de recrutement est prononcée par le ministre de l’Édu-

cation nationale. Les commissions consultatives prévues par la loi du 18 juin 1969 sur l’enseignement 
supérieur et l’homologation des titres et grades étrangers d’enseignement supérieur et par la loi modi-
fiée du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement secondaire émettent un avis quant à la confor-
mité des diplômes avec la réglementation. Le ministre peut instituer des commissions consultatives 
chargées d’examiner les études, les diplômes et, le cas échéant l’expérience professionnelle des can-
didats à une fonction enseignante de l’enseignement secondaire technique.

La directive du Conseil du 21 décembre 1988, n° 89/48/CEE, relative à un système général de 
reconnaissance des diplômes d’enseignement supérieur qui sanctionnent des formations profession-
nelles d’une durée minimale de trois ans, est applicable pour l’admissibilité des candidatures au 
concours de recrutement selon des modalités à fixer par règlement grand-ducal.»

Art. 7. Une tâche au sens de l’article 3 est confiée aux stagiaires de l’enseignement dans la mesure 
où elle est reconnue indispensable pour leur formation professionnelle.

1	 Modifié par la loi du 29 août 2017.
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Tout stagiaire touche une indemnité de stage pendant la durée du stage réglementaire. Un règlement 
grand-ducal, pris sur avis du Conseil d’État, détermine les droits et devoirs du stagiaire, le montant de 
l’indemnité exprimé en points indiciaires, ainsi que les modalités d’application du présent article, 
compte tenu notamment de la situation spéciale des candidats ayant eu une activité professionnelle 
antérieure à l’admission au stage pédagogique.

En cas d’admission définitive au service de l’État, le durée réglementaire du stage compte comme 
temps de service pour le calcul de la pension.

(Loi du 13 août 1992)
«Un règlement grand-ducal détermine les fonctions et spécialités dans lesquelles le stage pédago-

gique et le concours de recrutement qui s’y rapporte, portent sur une deuxième spécialité.»

(Loi du 13 août 1992)
«Art. 8. Chaque année, les directeurs des établissements d’enseignement « secondaire »1 soumettent 

à l’approbation du ministre l’organisation des classes projetée pour l’année scolaire subséquente.
En collaboration avec les directeurs, le ministre prend toutes mesures de coordination visant à 

l’équilibrage des effectifs scolaires entre les établissements d’enseignement « secondaire »1 et à l’uti-
lisation adéquate des bâtiments, installations et équipements scolaires.

Le ministre pourra notamment
a)	 transférer des élèves d’un établissement à un autre, dans le respect des projets d’études et des intérêts 

légitimes des élèves et de leurs parents;
b)	détacher partiellement ou totalement des enseignants à un ou plusieurs établissements différents de 

leur établissement de nomination selon les besoins du service. Un règlement grand-ducal fixe les 
modalités et les conditions suivant lesquelles des frais de route sont accordés en cas de détachement 
partiel.»

Art. 9. Les besoins en personnel enseignant de l’enseignement « secondaire »1 et les mesures des-
tinées à y faire face font l’objet d’une planification continue, couvrant en principe des périodes de cinq 
années scolaires.

Art. 10. Il est institué une commission permanente d’experts, chargée de procéder aux études néces-
saires à la planification prévue à l’article qui précède.

Un règlement grand-ducal détermine la composition et le fonctionnement de la commission.

(Loi du 13 août 1992)
«Art. 11. Chaque année, trois mois au plus tard avant le début de la période quinquennale à venir, 

la commission remet au ministre un rapport général déterminant les besoins actuels et évaluant, pour 
chacune des années sous examen, les besoins prévisibles.»

Art. 12. Pour la détermination des besoins actuels et l’évaluation des besoins futurs de la période 
sous examen, la commission tient compte notamment:
a)	des besoins spécifiques déclarés et justifiés par les directeurs des divers établissements 

d’enseignement;
b)	des normes pédagogiques communément admises en matière d’effectifs par classe ou cours;
c)	de l’évolution démographique générale et régionale et plus particulièrement de celle des effectifs 

scolaires globaux prévisibles;
d)	de la tâche des enseignants telle qu’elle aura été fixée en exécution des dispositions de la présente loi;
e)	de la réalisation progressive de la mission des établissements d’enseignement telle qu’elle est définie 

à l’art. 2 ci-avant, ainsi que par les dispositions légales et réglementaires spécifiques aux divers 
ordres d’enseignement;

f)	 des besoins de la formation pédagogique initiale et des activités de formation pédagogique et scien-
tifique continue des enseignants.

1	 Modifié par la loi du 29 août 2017.
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Art. 13. En cas de réformes organiques ou pédagogiques et de toutes autres mesures ou situations 
susceptibles de modifier les besoins en personnel enseignant, la réévaluation des besoins se fait par les 
soins de la commission d’experts, le cas échéant moyennant un rapport complémentaire.

Art. 14. Le Ministre de l’Éducation Nationale peut charger la commission de toute étude portant 
sur un sujet en rapport avec sa mission définie aux articles précédents.

Art. 15. Sur la base du rapport général de la commission d’experts, le Ministre de l’Éducation 
Nationale propose au Gouvernement en conseil un programme de recrutement de personnel pour la 
période quinquennale à venir.

Aux cas prévus à l’article 13, le Ministre de l’Éducation Nationale propose au Gouvernement en 
conseil les modifications nécessaires à apporter au plan de recrutement.

Art. 16. Le Gouvernement en conseil arrête le volume et les échéances du programme de recrute-
ment ainsi que les modifications à y apporter.

Les engagements de personnel résultant, chaque année, du programme de recrutement, pour autant 
qu’ils dépassent le remplacement du personnel quittant le service, sont autorisés par la loi 
budgétaire.

(Loi du 28 novembre 2003)
«Art. 17. En cas de besoin, des «chargés d’éducation»1 peuvent être engagés à titre temporaire selon 

la réglementation en vigueur.»

Art. 18. Le programme quinquennal de recrutement ainsi que, le cas échéant, les modifications y 
apportées sont publiés au Mémorial.

Art. 19. (abrogé par la loi du 13 août 1992)

Art. 20. (abrogé par la loi du 13 août 1992)

*

1	 Modifié par la loi du 29 août 2017.
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LOI DU 23 JUILLET 2016
portant

1.	 fixation des conditions d’engagement et de travail des char-
gés d’éducation à durée déterminée et à tâche complète ou 
partielle et des chargés d’enseignement à durée indéterminée 
et à tâche complète ou partielle,

2.	 fixation des modalités et du déroulement du cycle de 
formation des chargés d’enseignement engagés à durée 
indéterminée et à tâche complète ou partielle à l’Institut de 
formation de l’éducation nationale,

3.	 création d’une réserve nationale des employés enseignants 
des lycées.

LOI DU 23 JUILLET 2016
portant

1.	 fixation des conditions d’engagement et de travail des char-
gés d’éducation à durée déterminée et à tâche complète ou 
partielle et des chargés d’enseignement à durée indéterminée 
et à tâche complète ou partielle,

2.	 fixation des modalités et du déroulement du cycle de 
formation de début de carrière et du certificat de formation 
pédagogique des chargés d’enseignement engagés à durée 
indéterminée et à tâche complète ou partielle à l’Institut  de 
formation de l’éducation nationale,

3.	 création d’une réserve nationale des employés enseignants 
des lycées.

TITRE Ier –

Dispositions générales.

Art. 1er. La présente loi s’applique aux employés enseignants des catégories, groupes et sous-
groupes d’indemnité suivants:
1.	 catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1: le sous-groupe de l’enseignement visé sous le 

point e) du paragraphe 1er de l’article 43 de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État;

2.	 catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2: le sous-groupe de l’enseignement visé sous le 
point d) du paragraphe 1er de l’article 44 de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État;

3.	 catégorie d’indemnité B, groupe d’indemnité B1: le sous-groupe de l’enseignement visé sous le 
point e) du paragraphe 1er de l’article 45 de la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’État.

Art. 2. Au sens de la présente loi, on entend par:
1.	 directeur: directeur d’un lycée;
2.	 établissement scolaire: entité administrative et pédagogique identifiable, regroupant en communauté 

scolaire les appre- nants, le personnel enseignant, le personnel éducatif et psycho-social d’un ou de 
plusieurs bâtiments scolaires;

3.	 formation: cycle de formation de début de carrière;
4.	 institut: Institut de formation de l’éducation nationale;
5.	 lycée: lycée et lycée technique public;
6.	 ministère: ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse;
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7.	 ministre: ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions;
8.	 réserve: réserve nationale des employés enseignants des catégories d’indemnité énumérées à  

l’article 1er.

TITRE II –

Conditions d’engagement et de travail des chargés 
d’éducation à durée déterminée et à tâche complète 
ou partielle et des chargés d’enseignement à durée 

indéterminée et à tâche complète ou partielle.

Chapitre Ier – Conditions d’engagement 
et de travail des chargés d’éducation à durée 
déterminée et à tâche complète ou partielle.

Art. 3. Des chargés d’éducation à durée déterminée et à tâche complète ou partielle peuvent être 
engagés sous le régime de l’employé de l’État dans un lycée, en vue d’assumer des remplacements qui 
ne peuvent être assurés ni par les fonctionnaires, candidats, stagiaires fonctionnaires, ni par les chargés 
de cours, les chargés d’éducation engagés à durée indéterminée et les chargés d’enseignement.

Art. 4. Sans préjudice des conditions prévues à l’article 4 de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire et secondaire technique, peuvent 
bénéficier d’un engagement en qualité de chargé d’éducation à durée déterminée et à tâche complète 
ou partielle dans un lycée, les candidats qui remplissent les conditions suivantes:
1.	 offrir les garanties de moralité requises, dont la preuve est apportée par la remise d’un extrait récent 

du casier judiciaire, bulletin n° 2 et du casier judiciaire, bulletin spécial «protection des mineurs» 
ne comprenant pas de condamnation à une peine d’emprisonnement;

2.	 avoir fait preuve d’une connaissance adéquate de deux des trois langues administratives telles que 
définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues.

Art. 5. La tâche du chargé d’éducation à durée déterminée et à tâche complète ou partielle corres-
pond au nombre de leçons d’en- seignement de l’agent qu’il est appelé à remplacer. Il exécute sa tâche 
sous la tutelle du directeur du lycée ou de son délégué.

Chapitre II – Conditions d’engagement 
et de travail des chargés d’enseignement à durée  

indéterminée et à tâche complète ou partielle.

Art. 6. Des chargés d’enseignement à durée indéterminée peuvent être engagés sous le régime de 
l’employé de l’État dans un lycée, à raison d’une tâche complète ou à raison d’une tâche correspondant 
soit à soixante-quinze pour cent, soit à cinquante pour cent d’une tâche complète, en vue de pourvoir 
au manque de personnel enseignant breveté au sein des lycées et ainsi d’assumer des leçons vacantes 
et des activités d’encadrement administratives, sociales, périscolaires, de surveillance et d’ap- pui qui 
ne peuvent être assurées ni par les fonctionnaires, candidats, stagiaires fonctionnaires, ni par les chargés 
de cours et chargés d’éducation.

Art. 7. Sans préjudice des conditions prévues à l’article 4 de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements d’enseignement secondaire et secondaire technique, peuvent 
bénéficier d’un engagement en qualité de chargé d’enseignement à durée indéterminée et à tâche com-
plète ou partielle dans un lycée, les candidats qui remplissent les condi- tions suivantes:
1.	 offrir les garanties de moralité requises, dont la preuve est apportée par la remise d’un extrait récent 

du casier judiciaire, bulletin n° 2 et du casier judiciaire, bulletin spécial «protection des mineurs» 
ne comprenant pas de condamnation à une peine d’emprisonnement;

2.	 avoir fait preuve d’une connaissance adéquate des trois langues administratives telles que définies 
par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues.



33

Art. 8. (1) Le chargé d’enseignement doit suivre, au cours des trois premières années de service, 
une formation organisée à l’Ins- titut sanctionnée par un contrôle des connaissances et par un 
rapport d’aptitude professionnelle en relation avec ses missions et ses attributions, conformément 
à la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation nationale.

(2) Il bénéficie dans le cadre de sa formation d’une décharge de deux leçons d’enseignement 
pendant les deux premières années.

Le chargé d’enseignement doit suivre, au cours de sa période d’initiation, le certificat de 
formation pédagogique et le cycle de formation de début de carrière organisés à l’Institut, confor-
mément à la loi du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale.

Art. 9. (1) La tâche normale des chargés d’enseignement est fixée à l’équivalent de vingt-deux 
leçons. Elle correspond à des leçons d’enseignement et des activités dans l’intérêt du fonctionnement 
de l’enseignement dans l’établissement pouvant aller jusqu’à l’équivalent de vingt et une leçons selon 
un horaire fixé par le directeur tenant compte des besoins du service, ainsi qu’à l’équivalent de soixante-
douze heures de disponibilité dans l’intérêt du fonctionnement de l’enseignement dans l’établissement 
à assurer au cours de l’année scolaire.

Le volume de soixante-douze heures d’activités administratives, sociales et périscolaires est diminué 
de seize heures à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le chargé d’enseignement atteint l’âge 
de 50 ans et de trente-deux heures addition- nelles à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le 
chargé d’enseignement atteint l’âge de 55 ans.

(2) Pendant la formation, le chargé d’enseignement effectue sa tâche et procède à la promotion des 
élèves des classes qui lui sont confiées sous la responsabilité du directeur.

(3) Pour les tâches partielles, le nombre de leçons d’enseignement et des activités dans l’intérêt du 
fonctionnement de l’enseignement dans l’établissement, ainsi que le nombre d’heures de disponibilité 
à assurer est fixé proportionnellement à celui prévu pour une tâche normale.

(4) Les coefficients des leçons assurées par les chargés d’enseignement sont déterminés par 
règlement-grand-ducal.

Art. 10. (1) Dans le cas où le chargé d’enseignement n’est plus chargé d’une tâche d’enseignement, 
faute de leçons vacantes dans sa ou ses spécialités, il est tenu d’assurer des travaux administratifs soit 
dans son lycée d’affectation, soit dans d’autres lycées. La durée hebdomadaire de travail est dans ce 
cas identique à celle des fonctionnaires et employés de l’État occupant un travail administratif.

(2) Si le chargé d’enseignement ne peut être chargé d’une tâche d’enseignement dans sa ou ses 
spécialités que pour une partie seulement des leçons prévues à son contrat d’engagement, il se voit 
chargé alternativement d’une tâche d’enseignement et d’une tâche administrative soit dans son lycée 
d’affectation, soit dans d’autres lycées, une leçon d’enseignement direct équi- valant, dans un tel cas, 
à deux heures de travail administratif.

TITRE III –

Réserve nationale des employés enseignants des lycées.

Art. 11. (1) Une réserve nationale des employés enseignants des lycées est placée sous l’autorité du 
ministre.

(2) La réserve reprend l’ensemble des catégories de personnel enseignant engagés sous le régime 
de l’employé de l’État en service à l’entrée en vigueur de la présente loi, sous le régime du chargé de 
cours, d’éducation et d’enseignement à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle.

La réserve peut comprendre:
1.	 les chargés d’enseignement engagés à durée indéterminée et à tâche complète ou partielle confor-

mément aux dispo- sitions du chapitre II du Titre II;
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2.	 les chargés d’éducation engagés à durée déterminée et à tâche complète ou partielle conformément 
aux dispositions du chapitre Ier du Titre II.

(3) Les membres de cette réserve ont pour mission d’assurer les remplacements et de pourvoir au 
manque de personnel enseignant breveté au sein des lycées et ainsi d’assumer des leçons vacantes et 
des activités d’encadrement administratives, sociales, périscolaires, de surveillance et d’appui qui ne 
peuvent pas être assurées par les fonctionnaires, candidats et fonc- tionnaires stagiaires.

Art. 12. Les leçons vacantes dans les différentes matières enseignées dans les lycées sont confiées 
prioritairement aux fonction- naires, candidats et fonctionnaires stagiaires des catégories de traitement 
figurant à l’annexe A, rubrique II.a.

Nouveau régime de la rubrique «Enseignement» et rubrique II.b. Régime transitoire de la rubrique 
«Enseignement» de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État.

À défaut, elles peuvent être confiées aux membres de la réserve.

Art. 13. (1) Les membres de la réserve sont répartis par le ministre dans un ou plusieurs lycées en 
tenant compte des besoins de chaque lycée.

(2) Le ministre se réserve la faculté d’affecter les membres de la réserve, en cours d’année scolaire 
ou d’une année scolaire à l’autre, à tout autre lycée ou auprès de toute autre administration selon les 
besoins des lycées et selon la nécessité du service.

(3) Pour le cas où le nombre de postes disponibles est inférieur aux besoins des lycées, la répartition 
des postes se fait proportionnellement aux besoins déclarés par les directeurs.

TITRE IV –

Dispositions abrogatoires, transitoires et finales.

Art. 14. Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux employés enseignants engagés à partir 
du 1er octobre 2015.

Art. 15. La loi modifiée du 29 juin 2010 portant création d’une réserve nationale de chargés d’ensei-
gnement pour les lycées et les lycées techniques est abrogée.

Art. 16. La loi modifiée du 29 juin 2010 portant création d’une réserve nationale de chargés 
d’enseignement pour les lycées et les lycées techniques reste d’application pour les employés ensei-
gnants engagés à durée déterminée ou à durée indéterminée avant le 1er octobre 2015, à l’exception 
de l’article 12 qui cessera d’être en vigueur pour l’année scolaire 2016/2017.

Art. 17. Pour l’année scolaire 2016/2017, la tâche hebdomadaire normale des employés enseignants 
engagés avant le 1er octobre 2015 est fixée conformément à l’article 19. À partir de l’année scolaire 
2017/2018, celle-ci est fixée conformément à l’article 9.

Art. 18. Pour l’année scolaire 2015/2016, la tâche hebdomadaire normale des chargés d’enseigne-
ment est fixée à l’équivalent de vingt-quatre leçons. Elle correspond à des leçons d’enseignement et 
des activités dans l’intérêt du fonctionnement de l’ensei- gnement dans l’établissement pouvant aller 
jusqu’à l’équivalent de vingt-deux leçons selon un horaire fixé par le directeur tenant compte des 
besoins du service, ainsi qu’à l’équivalent de soixante-douze heures de disponibilité à assurer au cours 
de l’année scolaire et obligatoirement de soixante-douze heures annuelles d’activités administratives, 
sociales et périscolaires.

Le volume de soixante-douze heures d’activités administratives, sociales et périscolaires est diminué 
de huit heures à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le chargé d’enseignement atteint l’âge 
de 50 ans et de seize heures additionnelles à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le chargé 
d’enseignement atteint l’âge de 55 ans.
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Art. 19. Pour l’année scolaire 2016/2017, la tâche hebdomadaire normale des chargés d’enseigne-
ment est fixée à l’équivalent de vingt-trois leçons. Elle correspond à des leçons d’enseignement et des 
activités dans l’intérêt du fonctionnement de l’enseigne- ment dans l’établissement pouvant aller 
jusqu’à l’équivalent de vingt et une leçons selon un horaire fixé par le directeur tenant compte des 
besoins du service, ainsi qu’à l’équivalent de soixante-douze heures de disponibilité dans l’intérêt du 
fonction- nement de l’enseignement dans l’établissement à assurer au cours de l’année scolaire et 
obligatoirement de soixante-douze heures annuelles d’activités administratives, sociales et 
périscolaires.

Le volume de soixante-douze heures d’activités administratives, sociales et périscolaires est diminué 
de seize heures à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le chargé d’enseignement atteint l’âge 
de 50 ans et de trente-deux heures addition- nelles à partir de l’année scolaire au cours de laquelle le 
chargé d’enseignement atteint l’âge de 55 ans.

Art. 20. La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en utilisant les termes 
de «loi du 23 juillet 2016 portant création d’une réserve nationale des employés enseignants des 
lycées».

Art. 21. Les dispositions de la présente loi produisent leurs effets au 1er octobre 2015, à l’exception 
de l’article 9, paragraphe 1er qui est applicable à partir de l’année scolaire 2017/2018.
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